
C.R.A. N° 35 (2020-2021)
3e session de la 11e législature

PARLEMENT  WALLON
SESSION 2020-2021

C O M P T E  R E N D U

AVANCÉ

Séance plénière*

Jeudi 15 juillet 2021

*Application de l’art. 161 du règlement
Le compte rendu avancé ne peut être cité que s'il est précisé qu'il s'agit d'une version qui n'engage ni le Parlement ni les orateurs



SOMMAIRE

Ouverture de la séance.........................................................................................................................................................1

Absences motivées................................................................................................................................................................1

Communication.....................................................................................................................................................................1

Ordre du jour – Approbation

Intervenants : M. le Président, MM. Desquesnes, Mugemangango..........................................................................1

Communications...................................................................................................................................................................1

Documents – Dépôt..............................................................................................................................................................2

Demande d'urgence..............................................................................................................................................................2

Reprise de la séance.............................................................................................................................................................3

Projet  de  décret  contenant  le  premier  ajustement  du  budget  des  recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
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L2212-15/1 relatifs à l'enregistrement des séances des conseils communaux et provinciaux, déposée par MM. Dispa,
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de vie des étudiants, déposée par Mme Kapompole, MM. Cornillie, Demeuse et Mme Greoli (Doc. 627 (2020-2021)
N° 1 et 2)............................................................................................................................................................................88

Vote nominatif.....................................................................................................................................................................88
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Région wallonne concernant l'utilisation des dispositifs de vaccination contre la Covid-19 pour les personnes âgées de
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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Marcourt, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 7 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d'excuser  leur
absence à la présente séance :

- M. Frédéric  et  Mmes Nikolic  et  Kelleter,  pour
raisons personnelles ; 

- Mme Ryckmans, pour raisons personnelles en ce
début de séance ;

- M. Furlan,  Mme Mathieux  et  M. Nemes,  pour
raisons de santé ;

- Mme Vandevoorde, en congé de maternité ; 
- M. le Ministre  Collignon,  pour  obligation  de

mandat ce matin ; 
- M. le Ministre Henry, pour obligation de mandat.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en
application  de l’article 11  du  règlement  de  police  des
locaux de l’assemblée, la salle des séances plénières est
étendue  aux  salles 1,  2,  4  et  5,  depuis  lesquelles  les
députés pourront participer aux votes.

Seuls  les  députés  présents  en  salle  des  séances
plénières pourront prendre la parole.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président.  – Conformément aux articles 26.2
et  28.2  du  règlement,  le  Bureau  élargi  a  procédé  à
l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'ordre  du
jour ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Monsieur le Président, en
application  de  l'article 145.4  de  notre  règlement,  je
sollicite  que  nous  puissions  organiser  en  début  de
séance  d'après-midi  un  débat  d'actualité  sur  les
inondations exceptionnelles qui frappent la Wallonie.

M. le Président. – J'enregistre la demande. 

Je réunirai  un Bureau élargi pendant la suspension
de séance pour envisager cette question.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  – J'entends la  réponse
que vous venez de  faire  et  je  vous informe que mon
groupe a fait la même demande.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole, l'ordre du jour est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes
m’ont transmis cinq consultations.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  cinq
notifications d’arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 97  des  rôles 7174,
7175, 7176, 7179, 7284, 7285 et 7288 concernant
les recours en annulation des articles 55, 58 et 64
de  la  loi  du  30 octobre 2018  portant  des
dispositions diverses  en matière  de santé et  les
recours en annulation de l’article 31 de la loi du
22 avril 2019 relative à la qualité de la pratique
des  soins  de  santé,  introduits  par  la  SA
« Apotheek Vanmeer » et Kristien Vanmeer,  par
la SPRL « Newpharma » et Aline Légipont et par
la  SA  « Pharmacie  by  Medi-Market  Group  –
Gosselies » et Frédéric Herroelen ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 98  du  rôle 7262
concernant  le  recours  en  annulation  de
l’article 49 du décret  de la Région wallonne du
28 février 2019 relatif au contrôle des législations
et réglementations relatives à la reconversion et
au  recyclage  professionnels  ainsi  qu'à
l'instauration  d'amendes  administratives
applicables en cas d'infraction à ces législations
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et  réglementations,  introduit  par  l’ASBL
« L’Envol à Andenne » ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 99  du  rôle 7328
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 32, § 2, alinéa 7, de la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation
de l’enseignement, posée par la Cour d’appel de
Liège ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 100  du  rôle 7374
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant l’article 108, 1° et 2°, de la loi relative
à  l’assurance  obligatoire  soins  de  santé  et
indemnités,  coordonnée  le  14 juillet 1994,  tel
qu’il  était  en  vigueur  jusqu’au  30 avril 2019,
posées  par  le  Tribunal  du  travail  de  Liège,
division de Liège ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 101  du  rôle 7550
concernant  le  recours  en  annulation  d’arrêtés
ministériels portant  des mesures d’urgence pour
limiter,  dans  l’enseignement,  la  propagation  du
coronavirus  covid-19,  introduit  par  Jessica
Michielsen et Gilles Verlé.

La liste reprenant les documents et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres. 

Tous les documents  cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l'énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité  par
M. Fontaine  sur  la  modification  du  Règlement
d'ordre intérieur de la Commission wallonne pour
l'énergie (CWaPE) ; il a été imprimé et distribué
sous le n° 650 (2020-2021) N° 1 ;

- le rapport présenté au nom de la Commission des
affaires générales et des relations internationales
par  M. Sahli  sur  la  pétition  pour  un  Plan  de
relance  covid-19  citoyen  et  durable ;  il  sera
imprimé et distribué sous le n° 653 (2020-2021)
N° 1 ;

- le rapport présenté au nom de la Commission du
budget  et  des  infrastructures  sportives  par
M. Cornillie  sur  la  pétition  pour  la  renaissance
d'un joyau du patrimoine sportif et historique de
notre  pays :  le  motocross ;  il  sera  imprimé  et
distribué sous le n° 654 (2020-2021) N° 1 ;

- le  projet  de  décret  portant  assentiment  à  la
Convention  entre  le  Grand-Duché  de
Luxembourg  et  la  Région  wallonne  relative  à

l'assainissement  des  eaux usées,  à  la  protection
des captages d'eau potabilisable et au suivi de la
directive  nitrates,  signée  à  Martelange  le
9 avril 2019 (Doc. 655 (2020-2021) N° 1) ; il sera
envoyé à la Commission de l’environnement, de
la  nature  et  du  bien-être  animal,  imprimé  et
distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’accord
de  coopération  du  14 juillet 2021 entre  l’État
fédéral,  la  Communauté  flamande,  la
Communauté  française,  la  Communauté
germanophone,  la  Commission  communautaire
commune, la Région wallonne et la Commission
communautaire française concernant le traitement
des  données  liées  au  Certificat COVID
numérique de l’UE et  au Covid Safe Ticket,  le
PLF  et  le  traitement  des  données  à  caractère
personnel  des  travailleurs  salariés  et  des
travailleurs  indépendants  vivant  ou  résidant  à
l’étranger qui effectuent des activités en Belgique
(Doc. 656  (2020-2021)  N° 1  et  1bis) ;  il  sera
envoyé à la Commission des affaires générales et
des  relations  internationales,  imprimé  et
distribué.

DEMANDE D'URGENCE

M. le Président.  –  J’ai  été  saisi  par  MM. Sahli,
Fontaine,  Mme Mauel,  MM. Lepine,  Léonard,
Mmes Galant, Laruelle, MM. Witsel, Gardier, Legasse,
Mmes Grovonius et Durenne d’une demande d’urgence
relative à l’examen et au vote en séance plénière de ce
jour du projet de décret portant assentiment à l’accord
de coopération du 14 juillet 2021 entre l’État fédéral, la
Communauté  flamande,  la  Communauté  française,  la
Communauté  germanophone,  la  Commission
communautaire  commune,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  concernant  le
traitement  des  données  liées  au  Certificat  COVID
numérique de l’UE et au Covid Safe Ticket, le PLF et le
traitement  des  données  à  caractère  personnel  des
travailleurs  salariés  et  des  travailleurs  indépendants
vivant  ou  résidant  à  l’étranger  qui  effectuent  des
activités  en  Belgique  (Doc. 656  (2020-2021)  N° 1  et
1bis).

Conformément  à  l’article 89.2,  du  règlement,  j’ai
vérifié que cette demande est appuyée par 10 députés au
moins.

Personne ne demandant la parole, nous allons voter
sur la demande d'urgence relative à l'examen et au vote
en séance plénière de ce jour du projet de décret n° 656.

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.
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44 membres prennent part au vote.
44 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bernard,  Beugnies,

Bierin,  Clersy,  Cornillie,  Courard,  de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dupont,  Durenne,  Florent,  Fontaine,
Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Liradelfo,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,
Mauel,  Mugemangango,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,
Sahli, Wahl, Witsel.

Mme Lekane  m'a  informé  qu'elle  aurait  souhaité
voter pour la demande d'urgence. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  n° 656  est
envoyé sous le bénéfice de l’urgence à la Commission
des affaires générales et des relations internationales qui
se réunit dans 5 minutes en salle 3.

Pendant la réunion de la commission en salle 3, le
Bureau élargi se réunit à l’instant en salle 5.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 9 heures 13 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 10 heures 19 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET DES

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR
L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2021

(DOC. 628 (2020-2021) N° 1 À 3 BIS)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2021
(DOC. 629 (2020-2021) N° 1 À 6BIS)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen :
- du  projet  de  décret  contenant  le  premier

ajustement du budget  des recettes de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2021 (Doc. 628
(2020-2021) N° 1 à 3 bis) ;

- du  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la
Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 2021
(Doc. 629 (2020-2021) N° 1 à 6bis).

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen
commun en commission, je vous propose d’en débattre
conjointement.

Le Bureau élargi, en sa réunion du 1er juillet 2021, a
accordé le bénéfice de l’urgence pour l’examen de ces
projets de décret.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale les textes adoptés
par  la  Commission  du  budget  et  des  infrastructures
sportives.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Mauel  sous  le
n° 628  (2020-2021)  N° 3  et  3bis et  sous  le  n° 629
(2020-2021) N° 6 et 6bis qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – J’ai tout d’abord une
pensée  pour  les  personnes  qui  sont  actuellement
victimes  des  intempéries,  d’inondations.  Ce  sont
souvent des personnes qui perdent beaucoup :  voiture,
maison,  parfois  même au  niveau  des  entreprises.  J’ai
donc  une  pensée  forte  pour  eux  ainsi  que  pour  le
personnel  de  secours  qui  est  en  train  de  soutenir  ces
personnes et  qui montre,  encore une fois, le caractère
essentiel  du  rôle  que  ces  personnes  jouent  dans  la
société.

Le budget que l’on va discuter aujourd’hui devrait
être  un  budget  particulier,  exceptionnel,  parce  que  ce
budget devrait  correspondre la  situation de crise dans
laquelle la Région wallonne a vécu pendant plus d’un
an. Or, il y a assez peu de choses particulières dans cet
ajustement budgétaire.

Par exemple, en matière de lutte contre la pauvreté,
les chiffres des personnes qui bénéficient  ou qui vont
devoir  bénéficier  d’un  RIS  explosent,  que  ce  soit  les
personnes qui ont perdu leur  travail,  qui  ont été dans
une  situation  de  pauvreté  tellement  sérieuse  suite  au
chômage  économique  à  partir  de  salaires  qui  sont
parfois très bas sont dans de grandes difficultés ou des
indépendants qui ont perdu leur entreprise ou qui ont dû
mettre la clé sous le paillasson. 

Or, dans l’ajustement budgétaire, on ne retrouve pas
des mesures d’aide exceptionnelle pour ces personnes-
là. Par exemple en matière d’énergie, on sait que c’est
un coût qui est extrêmement important, qui pèse dans le
budget  des  ménages.  On  aurait  pu  trouver,  dans
l’ajustement  budgétaire,  une  mesure  exceptionnelle
d’aide pour faire face aux factures. Il n’y a pas cela dans
l’ajustement budgétaire. 
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On aurait pu aussi y trouver la remise en cause de
certains privilèges qui coûtent des moyens aux finances
publiques et qui pourraient être utilisés à d’autres fins.
Un  exemple  est  ce  privilège  incompréhensible  qui
concerne les personnes qui ont été ministres – dans ce
gouvernement-ci  ou  celui  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  –  et  qui  bénéficient  encore  et  toujours
d’attachés et de collaborateurs, alors qu’ils ne sont plus
ministres.  C’est  incompréhensible  parce  que  quand
quelqu’un perd son travail, il perd aussi les avantages
liés à ce travail. Sauf quand on est ministre. Cela pose
question.  Cela  concerne  quatre  ex-ministres  dans  ce
Gouvernement-ci  et sept autres dans le Gouvernement
Fédération  Wallonie-Bruxelles  qui  a  adopté  le  même
système. 

On  trouve  que  ce  système  est  injustifié.  D’autant
plus que, quand on regarde la liste des personnes que
cela  concerne,  la  plupart  d’entre  elles  ont  encore
actuellement,  dans  le  cadre  de  leurs  fonctions,  la
possibilité  de s’appuyer sur  des  collaborateurs  ou des
attachés. Pourquoi avoir des attachés surnuméraires qui
sont payés par la collectivité ?

Au niveau des deux Gouvernements, on parle d’un
budget  avoisinant  1,5 million  d’euros  par  an.  On
pourrait faire autre chose avec cet argent, par exemple
augmenter le budget alloué au Réseau wallon de lutte
contre la pauvreté ou multiplier par trois ou par quatre le
budget alloué, à la Fédération Wallonie-Bruxelles, à la
lutte contre la violence faite aux femmes. Pour nous, ce
privilège  doit  disparaître.  D’autant  plus  que  l’on  est
dans une situation où nos concitoyens font face à des
difficultés grandissantes dans leur vie de tous les jours. 

Ce  débat  a  eu  lieu  en  commission  au  Parlement
wallon, en Fédération Wallonie-Bruxelles et à la Région
bruxelloise.

En  Région  bruxelloise,  où  les  partis  qui  sont  ici
présents sont aussi représentés dans les gouvernements,
à  la  Région  bruxelloise,  il  a  été  décidé  de  limiter
drastiquement cet avantage. Pas de le supprimer, mais
de le limiter drastiquement. C’est un pas qui va dans le
bon sens. C’est étonnant de constater que ce débat ne
donne  pas  les  mêmes  résultats  ici  alors  que,  par
exemple,  PS  et  Ecolo  sont  présents  dans  ces  deux
gouvernements.

Dans le  Gouvernement  de la Fédération Wallonie-
Bruxelles,  au  Parlement,  ce  débat  a  eu  lieu  et  cela  a
donné lieu à quelque chose d’assez particulier puisque
finalement  la  réponse  qui  nous a  été  donnée c’est  de
dire : si la Région bruxelloise a commencé à travailler
sur ce dossier, ils n’ont qu’à, eux réunir les différents
parlements  pour pouvoir  avancer  de  concert  sur  cette
question-là.

C’est une réponse un peu bizarre parce que cela veut
dire  au  lieu  de  prendre  exemple  sur  une  démarche
positive qui est faite par la Région bruxelloise, on refile

la patate chaude à M. Vervoort  qui  doit  alors  prendre
l’initiative,  manifestement,  de  réunir  l’ensemble  des
parlements pour pouvoir, à un moment donné, mettre fin
à ce privilège.

Nous pensons que la Région wallonne, le Parlement
wallon  et  le  Gouvernement  wallon  devraient  prendre
exemple sur ce qu’il s’est passé à Bruxelles et devraient
prendre l’initiative de supprimer cet avantage qui coûte
à la collectivité 1,5 million d’euros ; 816 000 euros pour
ce Parlement-ci.

Un autre privilège qui frappe, c’est ce qui se passe
au  niveau  des  cabinets.  Au  niveau  du  Gouvernement
wallon,  on a des  cabinets  qui  sont  assez pléthoriques
puisque l’on parle quand même de 460 collaborateurs de
ces cabinets. Donc environ plus de 50 par ministre.

Avec  un  budget  qui  avoisine  quand  même les  25
millions d’euros. C’est énorme.

La question qui se pose, c’est comment il se fait que
l’on ait  besoin de cabinets aussi  importants  alors  que
l’administration de la Région wallonne fonctionne aussi,
évidemment, pour mettre en place, pour concrétiser les
décisions  de  ce  Gouvernement.  Dans  d’autres  pays
d’Europe,  par  exemple,  cela  fonctionne  tout  à  fait
différemment.  Dans  un  pays  voisin  comme les  Pays-
Bas, par ministre, il y a en fait trois attachés de cabinet
et tout le reste, évidemment, on s’appuie, logiquement,
sur  l’administration  publique  pour  pouvoir  mettre  en
place les décisions. Là aussi, il y a quelque chose qui
pose question parce que là aussi il y a des budgets qui
pourraient être utilisés à meilleur escient et dans cette
période  de  crise,  cela  aurait  pu  être  l’occasion,
justement,  de  mettre  fin  à  certains  privilèges,  donner
certains  signaux  concernant  certains  privilèges  qui
doivent disparaître.

Le dernier élément que je voulais aborder ici, c’est
la question de savoir dans quelle direction on va. Va-t-
on dans une direction où l’on va revenir à une austérité
que l’on a connue pendant 10 ou 20 ans et qui a donné
lieu notamment à des problèmes importants, notamment
sur le front de la santé ? J’imagine que l’on va y revenir.
Va-t-on revenir à cela ou est-on véritablement dans un
plan de relance ? 

Je pose la question : pourquoi ? Pour deux raisons.
La première raison c’est que certaines déclarations sont
surprenantes.  On  est  dans  un  plan  de  relance  et  de
résilience et pourtant, au niveau fédéral, on entend par
exemple  un  ministre  de  l’Open  Vld  qui  dit :  « Il  va
falloir  se  serrer  la  ceinture,  il  va  falloir  revenir  à  un
assainissement drastique ».

M. Crucke lui-même,  d’ailleurs,  en  commission,  a
dit  qu’il  voulait  en  2023  revenir  à  une  gestion
budgétaire  stricte.  Quand  on  regarde  un  petit  peu  les
documents  européens,  il  y  a  des  éléments  qui  n’ont
jamais vraiment été abordés ici dans ce Parlement. On a
beaucoup abordé la question du plan de relance, on a
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beaucoup moins abordé le fait que les sommes qui sont
allouées par l’Europe sont conditionnées.

Ces sommes sont conditionnées à certaines mesures
qui doivent être prises à différents niveaux de pouvoir.
Par exemple au niveau fédéral  l’Europe demande que
l’on revoie le régime des pensions. Au niveau régional,
l’Europe  demande  que  l’on  revoie  la  question  de
l’activation des chômeurs.

Un  élément  qui  revient  dans  tous  les  niveaux  de
pouvoir, c’est la question de revenir à un assainissement
budgétaire. Ce qui peut paraître paradoxal, évidemment,
parce que comment peut-on dire à la fois que l’on veut
investir  massivement  et  que l’on veut  d’ailleurs  avoir
justement la possibilité de rattraper un retard important
en termes d’investissements dans les infrastructures et
dire à la fois qu’il faut fermer les cordons de la bourse ? 

Nous demandons la clarté.  Il  faut clarifier vers où
l’on va parce que si l’on va vers une logique d’austérité
où  l’on  va,  à  nouveau,  comme  on  l’a  connu
précédemment,  faire  payer  la  crise  à  nos  citoyens,
évidemment  pour nous  c’est  inacceptable.  Ils  ne  sont
pas responsables de la crise que l’on a vécue, la crise
sanitaire  qui  se  poursuit  en  crise  sociale,  en  crise
économique.  Pour nous,  ce serait  totalement  illogique
d’aller vers une logique austéritaire dans les années qui
viennent. 

Or, il faut clarifier ce que l’on a dit à l’Europe. Que
dit  le  Gouvernement  wallon  à  l’Europe ?  Le
Gouvernement  wallon  dit-il :  « Oui,  on  accepte
effectivement votre aide financière et l’on va aller vers
une logique austéritaire », ou le Gouvernement wallon
dit-il : « Non, on veut aller résolument vers le Plan de
relance,  évidemment  tourner  le  dos  à  cette  logique
austéritaire ». Il a d’ailleurs été dit par ce Gouvernement
début 2019 que l’on voulait tourner le dos à ces logiques
austéritaires.

Quels  sont  les  engagements  et  quelles  sont  les
déclarations que l’on prend vis-à-vis de l’Europe ? 

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Messieurs et Mesdames les
Ministres, vous avez fait le choix politique de mettre en
place un processus de budget base zéro ou même budget
base zéro adapté, d’après les dernières infos reçues en
commission,  mais peu importe le  nom :  il  s’agit  d’un
mécanisme  de  révision  des  dépenses.  Ailleurs,  on
appelle  cela  spending  review.  C’est  notamment  une
condition  demandée  par  l’Union  européenne  pour
pouvoir  bénéficier  de  l’argent  des  plans  de  relance
européens. 

C’est  également  porté  par  de  grandes  sociétés  de
consultance,  comme  McKinsey,  qui  dit :  « C’est  un
moyen efficace de réaliser des économies et d’apurer les

dépenses publiques ». C’est ce que l’on peut lire dans
un article publié sur le site internet de McKinsey, dans
lequel  il  est  également  expliqué :  « Ce  mécanisme  a
permis d’économiser 1 milliard de dollars en Suède, en
dépensant moins dans les chemins de fer et les soins de
santé ».  Il  faut  également  rappeler  que  le  consultant
Roland Berger choisi pour organiser le budget base zéro
en Région wallonne avait également annoncé dans un
fascicule :  « Il  est  possible  de  réaliser  jusqu’à  18 %
d’économie  dans  les  dépenses  publiques  grâce  à  ce
processus ».

Pour ces sociétés de consultance, il  s’agit bien sûr
d’un  marché  supplémentaire  qui  s’ouvre,  mais  pour
nous, ces réflexions ne sont vraiment pas rassurantes,
car elles sous-tendent une logique d’austérité.

Pourtant,  M. Crucke  et  Mme De Bue  nous  ont
plusieurs fois garanti – et encore il y a deux semaines en
commission – que le budget base zéro ne serait pas un
prétexte  pour  faire  de  l’austérité  dans  la  fonction
publique  et  pour  supprimer  des  emplois.  Selon
Mme De Bue,  « il  ne  s’agit  pas  d’austérité,  mais  de
marge  de  réallocation,  de  réinvestissement ».  Nous
avons l’impression  que le  Gouvernement  joue  sur  les
mots. 

Madame De Bue, vous avez parlé de « réaffectation
du  personnel,  de  réorganisation  du  travail  avec  un
screening des  personnes  à  réaffecter,  ainsi  qu’une
formation  et  un  accompagnement  des  travailleurs  à
réaffecter ». Nous craignons donc bien une suppression
de postes. Ma modeste expérience syndicale me laisse
croire  qu’il  y  aura  des  agents  qui  resteront  sur  le
carreau. 

D’ailleurs,  les  syndicats  sont  également  inquiets :
dans  un  communiqué  paru  fin  juin,  l’interrégionale
wallonne de la CGSP expliquait que ce budget base zéro
était  « dans  la  lignée  des  économies  faites  dans  la
fonction  publique  par  les  derniers  gouvernements,  et
que cela risquait  d’amener des mesures  inacceptables,
comme  une  mobilité  forcée  avec  menaces  de
licenciement  pour  les  récalcitrants ».  Dans  le  même
texte, la CGSP dénonçait également « une réduction de
la surface des bâtiments administratifs wallons, décidée
sans  réflexion  préalable »,  accompagnée  d’une
généralisation  du  télétravail  malgré  les  sérieuses
réserves  syndicales  à  ce sujet.  Il  y  a  là aussi  un vrai
risque d’économies sur le dos des travailleurs.

La  logique  adoptée  par  le  Gouvernement  wallon,
pour le PTB, n’est pas la bonne. Nous devons prendre le
chemin  inverse.  Actuellement,  les  pouvoirs  publics
n’investissent pas assez. Avec la crise, nous n’avons pas
besoin  de  réfléchir  à  comment  dépenser  moins.  La
solution  n’est  pas  de  continuer  les  vieilles  recettes
d’austérité,  de se demander où nous pourrions encore
gratter un peu d’argent, économiser encore plus, mais de
regarder  tous  les  domaines  où  nous  pourrions  mettre
encore plus de moyens. 
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La  vision  du  PTB,  c’est  que  ce  sont  les
gouvernements qui doivent mettre l’argent et prendre la
responsabilité totale des investissements à mener. Si on
investit  à  long  terme dans  des  secteurs  clés,  c’est  de
l’argent qui reviendra plus tard aux pouvoirs publics. Il
y aura un retour sur investissement pour la collectivité.

J’aimerais dire un mot concernant les travailleurs de
la fonction publique. Actuellement, de nombreux agents
ne se sentent pas  suffisamment  pris en compte par le
Gouvernement  wallon.  Dans  le  communiqué  que  je
citais il y a quelques instants, l’interrégionale wallonne
de la CGSP estime que « les réunions de concertation
sociale concernent bien plus souvent les demandes du
Gouvernement  que  celles  des  syndicats ».  C’est  un
aspect qui se vérifie aussi dans ce budget. On peut voir
notamment  que  votre  réforme  du  certificat  de
management public, contestée par les syndicats, voit ses
moyens  augmentés  lors  de  cet  ajustement,  tandis
qu’aucune ligne budgétaire n’a été prévue pour financer
la  revendication  syndicale  d’une  prime  covid  de  15
euros  par  mois  pour  les  19  000  travailleurs  de  la
fonction publique wallonne. Pourtant, les travailleurs de
la fonction publique wallonne ont assuré leurs missions
tout au long de la pandémie et ils continuent à le faire.
Ils doivent être soutenus.

Bien sûr, vous avez octroyé une prime de 20 euros
pour  les  travailleurs  en  télétravail  et  c’est  positif.
Toutefois,  d’autres  travailleurs,  notamment  sur  le
terrain, ont eu des frais supplémentaires engendrés par
la crise. Une prime de 15 euros les dédommagerait en
partie, mais surtout permettra de remercier l’ensemble
des agents qui ont contribué eux aussi à faire tourner la
baraque durant ces mois très compliqués.

C’est pourquoi nous soutenons cette revendication et
nous allons déposer un amendement pour la concrétiser.
Cela coûterait 3,4 millions d’euros. Nous espérons donc
que tous les députés de cette assemblée nous suivront et
voteront cet amendement.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Mon intervention concernera
un sujet particulièrement important : celui du logement.

Pour  ce  qui  est  du  logement,  hormis  le  Plan  de
rénovation qui est déjà lancé depuis quasiment deux ans
et  hormis  la  mise  en  place  du  Fonds  de  garantie
locative, le Gouvernement ne vient finalement qu’avec
des rustines. On sait que, si pendant la crise les revenus
ont pu être impactés, les loyers n’ont pas baissé. Malgré
les  promesses,  le  nombre  de  logements  publics
n’augmente pas assez vite pour faire face à la demande
toujours croissante. On a pu voir dans le dernier rapport
de la Société wallonne du logement que, par rapport à
2019,  la  construction  de  nouveaux  logements  a
fortement diminué, avec une baisse de l’investissement
de 22,3 millions d’euros.

Au total, on observe 365 logements mis en chantier
et 232 mis en service, dont 285 loués et 47 mis en vente.
Depuis 2017, le rythme annuel de mise en service de
nouveaux logements est passé à un nombre inférieur à
400 logements.  Alors  que  40 000 ménages  sont  en
attente d’un logement social, le Gouvernement propose
une allocation loyer qui ne touchera qu’un quart de ces
ménages, ce qui semble toutefois de trop pour certaines
factions du Gouvernement wallon, qui craignent que ce
mécanisme  crée  un  appel  d’air  et  que  le  nombre  de
candidats  à  une  allocation  loyer  fasse  exploser  les
estimations initiales. Ce sont des considérations qui sont
vraiment  déconnectées  de  la  réalité,  comme  si  on
choisissait d’être pauvre.

De plus, la Cour des comptes doute que le dispositif
ne soit d’application en 2021. Je dois dire que les mots
du ministre en commission ne nous ont pas rassurés là-
dessus,  alors  que  cela  fait  deux  ans  que  le
Gouvernement  annonce  cette  mesure,  alors  que  la
précarité augmente sans cesse, alors qu’il y a urgence.

Le pôle logement du Conseil économique et social et
environnemental  de  la  Wallonie  a  indiqué  que,  sans
encadrement  des  loyers,  cette  allocation  risque  de
pousser  ces  loyers  à  la  hausse.  Pourtant,  alors  qu’à
Bruxelles  la  majorité  PS-Ecolo-DéFI  commence  à
avancer  vers  une  limitation  des  loyers,  en  voulant
interdire les loyers supérieurs à plus de 20 % du loyer
de  référence,  le  Gouvernement  wallon  refuse  notre
proposition  de  grille  contraignante  des  loyers,  qui
permettrait pourtant d’aider toutes les familles locataires
de Wallonie.

Un autre public qui a été particulièrement touché par
la crise, ce sont les étudiants. La précarité étudiante était
déjà un problème important  avant la  crise.  Avec cette
crise, les inégalités et la détresse financière ont explosé.
Une enquête de la FEF montre qu’un étudiant sur trois a
des difficultés financières avec la crise. Cela représente
presque 80 000 étudiants en Communauté française.

Pour le PTB, il  est alors nécessaire d’apporter des
solutions ponctuelles et structurelles afin de saisir cette
crise,  comme finalement  une  opportunité  pour  rendre
notre enseignement bien plus accessible qu’hier.

Le coût du logement est particulièrement important
dans leur budget. C’est pourquoi il est important d’agir
sur ce levier.

Pourtant, le Gouvernement ne propose que la mise
en place d’une grille indicative des loyers sur les kots.
Cette grille indicative aura exactement le même effet sur
le loyer que celle sur les autres types de location, c’est-
à-dire aucun, puisqu’on se rend compte que les loyers
augmentent plus vite que l’inflation. 

Il  y  a  actuellement  80 000 étudiants  koteurs,  mais
seulement 12 000 kots gérés par des organismes publics,
souvent  les  universités,  et  seulement  49 logements
sociaux étudiants gérés par des sociétés de logement de
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service public. Une première étape serait de porter ce
nombre à 1 000, ce qui représenterait un investissement
de  50 millions  d’euros  et  permettrait  aussi  de  faire
pression sur les loyers privés vers le bas.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  La crise sanitaire  a  aussi  un
impact  important  sur  le  coût  des  déchets  pour  les
ménages, même si ce problème augmente effectivement
depuis des années. Rien n’est  prévu dans l’ajustement
budgétaire pour compenser l’augmentation de ce coût-
vérité des déchets pour les ménages.

Dans beaucoup de communs, la majorité augmente
les  taxes  déchets,  car  la  commune  doit  tenir  ses
obligations, c’est-à-dire qu’elle doit couvrir le coût du
traitement  des  déchets  qui  a  augmenté  avec  la  crise
sanitaire ou encore avec l’instauration de conteneurs à
puces. Pourtant, certaines communes espéraient encore
une aide, comme l’a d’ailleurs expliqué le bourgmestre
de La Louvière le 22 juin dernier au conseil communal.
Il avait repoussé jusqu’à maintenant l’augmentation de
la taxe immondices, espérant un geste de la Région, qui
n’est pas arrivé.

Le coût-vérité des  déchets  a  explosé ces  dernières
années,  avec certes les  conteneurs  à puces ou encore,
comme on est déjà revenu plusieurs fois là-dessus, les
langes en plastique. Pour les familles qui doivent jeter
ces langes, qui sont devenus non biodégradables à cause
du choix des  producteurs,  cela a  eu une  conséquence
jusqu’à  300 euros  de  surcoût  par  enfant  par  an  sur
Liège.  Pour  les  personnes  âgées  ou  les  personnes
incontinentes, on a pu assister, comme le témoigne une
infirmière  de  Grez-Doiceau,  à  des  situations  où  des
personnes font sécher leurs langes pour les réutiliser ou
évitent de boire pour ne pas trop uriner. Ces personnes
sont doublement pénalisées par le coût des protections
et le coût des déchets.

Les gens n’ont pas à payer pour le choix fait par des
multinationales  qui  changent  leurs  produits  pour  une
optimisation de coûts et qui font peser sur les ménages
la  charge  du  traitement  des  déchets.  C’est  injuste  et
profondément antisocial.

Dans un premier  temps, l’urgence sociale est  telle
qu’il  faut  empêcher  que  le  surcoût  des  déchets  se
retrouve sur la facture des ménages. C’est à la Région
d’assumer  ce  surcoût  et  pas  aux  ménages.  Dans  un
second temps, nous devons mettre fin à ce mécanisme
de coût-vérité  qui  fait  payer aux ménages les déchets
produits par les multinationales.

La ministre Tellier a annoncé une réforme du coût-
vérité,  mais rien n’est  prévu non plus dans le budget.
Nous déplorons ces effets d’annonce, car cela ne répond
pas  aux  besoins  des  gens.  Nous  devons  passer  à  une
vraie  logique  pollueur-payeur,  où les  choix  marketing
des entreprises de la distribution et de l’agroalimentaire
sont  pénalisés  et  non  les  gens.  Le  coût-vérité  est  un

choix politique de la Région wallonne ; ce n’est pas la
simple  transposition  d’une  directive  européenne  qui,
elle,  permet  le  pollueur-payeur,  comme  essayait
d’ailleurs de le faire croire le ministre lors de la dernière
commission du Budget.

Concernant la lutte contre la précarité énergétique,
avant la pandémie, plus d’un ménage sur quatre avait
déjà du mal à payer ses factures de gaz et d’électricité.
Ces factures  pèsent  de  plus  en  plus  dans  le  coût  des
ménages. Le prix de l’électricité a augmenté de 42 % en
an,  celui  du gaz  a  triplé,  et  certains  craquent  sous le
poids des factures énergétiques.  Le ministre  répondait
que,  entre  février  et  mai,  plus  de  30 000 nouveaux
ménages  wallons  n’avaient  plus  assez  d’argent  pour
payer leurs factures énergétiques. 

Une  mesure  a  été  prise  en  octobre 2020  par  le
Gouvernement  wallon :  le  statut  de  client  protégé
conjoncturel. C’est une mesure que nous saluons, mais
c’est insuffisant. Au mois d’avril, il  n’y avait toujours
que 1 000 ménages qui avaient eu accès à ce statut. Le
ministre Henry affirme qu’il y a des problèmes dans le
nombre  de  personnes  qui  font  appel  à  ce  statut.
Pourquoi ne pas automatiser l’octroi  de ce statut ? Le
ministre  a  lui-même  dit  en  commission  que  cette
automatisation était possible, comme cela se fait pour le
statut de client protégé au niveau fédéral. Ce serait une
mesure  d’urgence  face  à  l’augmentation  du  coût  de
l’énergie et pour une partie du public qui ne sait plus
payer  ses  factures  d’électricité.  Vous  avez  prévu  des
fonds pour cela dans le budget. Il faut maintenant que
cela arrive aux gens qui en ont besoin.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  – Mesdames et  Messieurs
les  Ministres,  chers  collègues,  avant  toute  autre
considération,  je  voudrais  adresser  un  message  de
soutien  au  nom  du  groupe  socialiste  à  toutes  les
personnes en détresse suite aux pluies diluviennes qui
entraînent  des  situations  catastrophiques  dans  notre
Wallonie.

Pour ce qui concerne la crise que nous vivons en ce
moment,  je  rappellerais  qu’elle  est  de  nature  très
différente de celles que nous avons connues. Je voudrais
citer  le  FMI :  « Nous  n’avons  jamais  vu  l’économie
mondiale s’arrêter net. C’est bien pire que la crise de
2008 ».

Pourtant,  je  veux  rester  optimiste  malgré  les
circonstances  que  nous  connaissons,  car  la  reprise
semble se concrétiser petit à petit. Pourquoi dis-je cela ?
Parce  que  la  Banque  nationale  de  Belgique  nous
indique, dans sa dernière analyse les éléments suivants :
« La croissance 2021 est en augmentation de 5,5 % sur
une  base  annuelle  en  2021 ;  de  sorte  que  le  PIB  se
retrouverait avant la fin de l’année à son niveau d’avant
la  crise ».  L’idée,  c’est  que  le  rythme  de  croissance
puisse peu à peu se normaliser. 
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Je voulais une petite introduction telle que celle-ci
pour rappeler le lien entre économie et budget. Je pense
qu’il est important de rappeler que le levier budgétaire a
été totalement utilisé ; c’est important, par rapport à la
crise qui sévit encore pour chacun d’entre nous.

Les marges budgétaires ont permis la mise en place
du  Plan  de  relance  de  la  Wallonie  et  sont  partie
intégrante  du  Plan  de  relance  approuvé  par  l’Union
européenne. Si, maintenant, j’ai pu esquisser cette note
d’espoir,  je  voudrais  rester  prudente  et  mesurée  dans
mes  propos,  car  la  situation  sanitaire  est  loin  d’être
totalement réglée et peut encore impacter la croissance
économique.

Je citerais, par exemple, les ministres des Finances
du G7 réuni la semaine passée et qui ont alerté sur les
risques d’un ralentissement de la reprise.  Pour eux, la
seule chose qui  pourrait  menacer un rebond solide  et
rapide  de  notre  économie,  c’est  le  variant  et  une
nouvelle vague de la pandémie. Les efforts doivent se
poursuivre impérativement, comme nous avons déjà eu
l’occasion de le dire au sein de cette assemblée et dans
les différentes commissions.

Analysons les principaux éléments du budget. Tout
d’abord,  en  recette,  la  baisse  des  recettes  liée  à  la
fiscalité  automobile  m’amène  à  évoquer  justement  la
réforme de la fiscalité automobile. C’est vrai que nous
sommes impatients de connaître  les grandes lignes de
cette  réforme.  Le  Gouvernement  et,  plus
particulièrement,  le  ministre  Henry  poursuivent  le
travail pour permettre l’arrivée sur nos bancs du décret
de  refonte  de  cette  fiscalité.  Pour  rappel,  les  masses
budgétaires liées à la fiscalité automobile représentent
plus de 600 millions d’euros.

En dépense,  les  dépenses  continuent  de  croître  de
manière  importante  en  raison  de  l’enjeu  du  Plan  de
relance et de l’impact du covid. Pour ce qui concerne les
données chiffrées à retenir, je citerais, avec des dépenses
qui augmentent fortement et des recettes qui diminuent
grandement,  le  solde  brut  à  financer  de  presque
5 milliards d’euros.

Je voudrais aussi souligner des mesures importantes
prises  par  les  différents  ministres  de  notre
Gouvernement.  Même  si,  pour  certains  –  cela  a  été
repris  par  des  collègues  précédemment  –,  ce  ne  sera
peut-être jamais assez, suffisamment. Je pense que c’est
important de rappeler et de communiquer aux citoyens
de Wallonie la vérité sur ce qui est réalisé au sein de
cette  assemblée  et  dans  le  Gouvernement,  dans  leur
intérêt. 

Tout  d’abord,  au niveau de la  santé et  de l’action
sociale, si l’ajustement est essentiellement technique, on
peut qualifier cet exercice de budget de transition entre
la gestion urgente de la crise et une gestion de relance et
de consolidation des politiques de santé liées à une crise
sanitaire sans précédent.

Si  l’AViQ a  déjà  bénéficié  de  moyens  importants
depuis plus d’un an, de nouveaux budgets sont injectés.
Je  citerai,  par  exemple,  la  Cellule  des  maladies
infectieuses  qui  sort  encore  renforcée  de  cet  exercice
budgétaire. Elle en avait bien besoin et c’est vrai que, si
nous devons faire face à une nouvelle pandémie ou à
une  résurgence  liée  à  un  variant  du  covid,  c’est
important d’avoir cette cellule renforcée.

En  matière  de  prévention  santé,  saluons  le
renforcement du secteur de la prévention des infections
sexuellement transmissibles et du VIH parce que la crise
a, comme c’est malheureusement d’ailleurs le cas pour
d’autres types de dépistages, nous avons eu l’occasion
d’en  discuter  pas  mal  ces  derniers  mois,  ralenti  la
détection et le dépistage préventifs des IST et du VIH.

Rappelons  aussi  l’appel  à  projets  initié  afin  de
renforcer  la  lutte  contre  le  racisme  et  les
discriminations. Le racisme systémique qui persiste au
sein de notre société wallonne doit être éradiqué, avec
toujours  plus  de  fermeté,  pour  permettre  justement  à
chacun de s’épanouir,  quelle que soit son origine, son
identité de genre, son orientation sexuelle, et je pense
que cet appel à projets il faut aussi le réfléchir avec tout
le travail  qui  doit  être  fait  avec les autres niveaux de
pouvoir, le Fédéral aussi.

Ces prochains mois verront aussi le renforcement du
système de santé où la prévention doit prendre une place
forte et consolidée. On l’a vécu dans le cadre de cette
crise :  l’amélioration  de  l’immunité  et  de  la  santé
physique  et  mentale,  cette  attention  particulière,  elle
doit se trouver au cœur du travail qui sera réalisé par les
assises de la première ligne de soins ainsi que dans le
cadre de l’adoption des arrêtés en lien avec le plan de
prévention santé.

En matière  d’emploi,  je  rappellerai  que  la  récente
réforme  des  APE  nous  indique,  justement,  que
contrairement à ce qui a pu être dit, le Gouvernement
wallon poursuit les réformes nécessaires au maintien de
l’emploi  en  Wallonie,  tout  en  adoptant  une  attitude
budgétaire à la fois responsable et pérenne.

Pour mon groupe, c’est important de se réjouir à la
fois  de  l’accroissement  des  moyens  consacrés  à  la
formation  professionnelle,  notamment  via  les  centres
d’insertion socioprofessionnels qui sont tout de même
des lieux qui permettent à toute une série de personnes
qui se sentent en décrochage de la société de vraiment
retrouver un nouveau projet de vie.

Je  pense  évidemment  à  l’économie  sociale  et  au
renforcement des équipes de conseillers des demandeurs
d’emploi.

Concernant l’économie, le Gouvernement wallon a
pris  des  mesures  économiques  fortes  et  a  engagé des
montants élevés pour la sauvegarde de secteurs entiers. 
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À  chaque  fois  que  l’on  relevait  qu’il  y  avait  un
secteur et des familles qui étaient impactées par la crise,
je pense qu’il y a chaque fois eu une mesure qui a été
prise par le Gouvernement, et c’est vrai, le Parlement a
soutenu  et  aidé  le  Gouvernement  dans  ce  cadre
notamment par rapport à ce qui a été fait pour le soutien
aux ASBL économiques.

Nous sommes au-delà du 1,2 milliard d’euros, juste
pour les indemnités directes. Et quand je dis « au-delà »,
c’est parce que, en plus, il faut ajouter les interventions
de la SRIW et de la SOWALFIN.

En matière d’énergie, nous le savons tous, ici, cela a
été pas mal analysé, discuté, et travaillé au sein de cette
assemblée.  Les  chiffres  fournis,  avant  même  la
pandémie,  indiquaient  déjà que plus  d’un ménage sur
quatre,  en  Wallonie,  avait  des  difficultés  à  payer  ses
factures d’énergie et était même contraint à se priver de
ce  bien  de  première  nécessité  au  détriment,
évidemment, des plus faibles et notamment des enfants.

Il  fallait  donc  agir  en  conséquence.  Le
Gouvernement  s’y  attelle  et  s’y  est  employé,  via  des
aides directes,  les garanties de fourniture et les autres
mesures  prises  en  matière  de  lutte  contre  la  précarité
énergétique.

Il ne s’arrête pas là, j’en suis persuadée, et je pense
qu’une  série  de  parlementaires  ici  fera  le  nécessaire
aussi  pour  pouvoir  accompagner  ce  travail  qui  est
réalisé au sein du Gouvernement.

Pour ce qui concerne les pouvoirs locaux, je relève
l’importance de permettre à nos communes de continuer
à  investir  puisque  cela  reste  assurément  important  en
termes  d’investissements  publics  surtout  par  l’effet
« boule  de  neige »  que  cela  entraîne  vis-à-vis  de
l’investissement privé.

Je relève aussi  que les CPAS ne sont pas  oubliés,
avec  l’octroi  d’une  dotation  covid  qui  est  destinée  à
amortir  tout  de  même  le  choc  causé  par  la  crise
sanitaire.

Pour ce qui concerne la mobilité, je parlerai du plan
Infrastructures et Mobilité pour tous qui fait la part belle
aux  modes  de  transport  alternatifs,  aux  modes  de
transport  en  commun.  Ce  plan  entre  en  vitesse  de
croisière à travers cet ajustement.

Pour  ce  qui  concerne  le  logement  qui  a  toujours
constitué  une  priorité  pour  notre  groupe  et,  j’en  suis
persuadée,  pour  d’autres  groupes  au  sein  de  cette
assemblée, il est plus que jamais nécessaire de garantir
l’accès à un logement à un coût raisonnable, de qualité.
Je rappelle que les moyens consacrés au logement n’ont
jamais été aussi importants. Ce sont près de 1,7 milliard
d’euros consacrés au logement.

Cet  ajustement  traduit  aussi  la  poursuite  d’une
politique de logement qui se veut sociale et dynamique.

Encore  une  fois,  il  faut  le  répéter,  il  faut  peut-être
pouvoir aller plus dans le détail sur ce sujet. Je pense
que c’est important de ne pas venir avec des espèces de
fake  news sur  ces  sujets  sur  les  réseaux  sociaux
notamment.

Au niveau de l’environnement, on doit rappeler que
la dégradation des habitats naturels est  un facteur qui
augmente les risques de pandémie. On se réjouit au sein
de  notre  groupe  de  voir  que  plusieurs  aspects
environnementaux sont pris en compte dans le cadre de
cet ajustement, mais aussi via le Plan de relance validé
récemment par l’Union européenne.

Je  pensais  par  exemple  à  la  préservation  des
ressources  en  eau  et  à  la  lutte  contre  la  sécheresse.
Même si on n’a pas cette idée en tête aujourd’hui, c’est
un élément qui est repris dans le travail réalisé par notre
équipe gouvernementale.

Chers  collègues,  après  ces  présentations  des
politiques sectorielles, je pense qu’il faut revenir sur des
éléments purement budgétaires qui ont été échangés en
Commission du budget particulièrement.

D’abord, il y a la question du besoin en financement.
Certaines pistes ont été annoncées, afin de combler le
besoin  de  financement  sans  recourir  aux  emprunts
classiques,  comme  la  mobilisation  de  l’épargne
citoyenne.  Au niveau  de  la  mobilisation  de  l’épargne
citoyenne, je rappellerai que même si elle est en baisse,
il subsiste environ 296 milliards d’euros sur les comptes
d’épargne. Il est pertinent à ce stade de recourir à une
mobilisation de l’épargne privée. J’insiste que cela doit
se faire sur une base volontaire.

Je  sais,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  nous
indiquiez  étudier  un  mécanisme  de  prêt  participatif.
Nous  échangeons  régulièrement  là-dessus  en
commission.  Ce  sera  important  d’avancer  avec  vous
dans le cadre du groupe de travail que vous avez mis en
place concernant ces éléments, parce que pour le groupe
socialiste,  ces  masses  financières  qui  pourraient  être
mobilisées  doivent  aller  prioritairement  au  soutien  du
tissu économique local. 

Ce serait impensable pour notre groupe de voir cet
argent  prêté  à  des  entreprises  qui  décident  de
délocaliser, de licencier massivement. Je pense que c’est
un préalable important.

Pour la gestion de la dette, on sait que vu sa hauteur,
il  est  important  de  reprendre  cet  élément.  Selon  le
rapport  de  la  Cour,  je  rappellerai  qu’en  partant  de
l’hypothèse d’une dette indirecte qui resterait stable en
2021,  le  montant  de  la  dette  consolidée  pourrait
atteindre  31,3 milliards  d’euros  fin 2021,  contre
27,7 milliards d’euros à la fin de 2020. Cela représente
une croissance de l’ordre de 12,7 %.

On  sait  que  cela  nécessitera  des  arbitrages  pour
maintenir à la fois une gestion équilibrée des finances
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publiques et la solidarité dans le contexte covid. Vous
avez  d’ailleurs  constitué  un  groupe  d’experts  chargés
d’étudier  les perspectives  pour maîtriser  la  dette  et  le
déficit public.

En commission, vous nous avez dit que l’on aurait
de premières pistes en septembre. Je pense que ce sera
important de les analyser ensemble, afin de libérer des
marges,  sans  entraver  la  dynamique  de  relance  sur
laquelle on travaille.

Je  terminerai,  chers  collègues,  en  disant  que
critiquer depuis le balcon est assez simple : dénoncer les
manquements, les difficultés, s’indigner. On peut tous et
toutes  le  faire.  Mais  il  faut  aussi  pouvoir  passer  à
l’action. Dans le contexte actuel et avec les contraintes
dans lesquelles on se trouve.

Ce que nous faisons avec le Gouvernement wallon,
je  pense,  c’est  répondre  au  mieux  aux  besoins  de  la
population.  Je  suis  persuadée  qu’avec  cet  ajustement
budgétaire, le Gouvernement s’y emploie fermement. 

Pour le reste, nous resterons évidemment vigilants.Il
faut à la fois continuer à concilier la gestion rigoureuse
des  deniers  publics  et  le  soutien  aux  politiques
nécessaires  au  redéploiement  économique,  social  et
environnemental de la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Nous  connaissons
aujourd’hui  une  situation  particulièrement  difficile,
tragique,  dramatique,  pour  une  bonne  partie  de  notre
territoire wallon et surtout d’une série de communes, de
villes et d’habitants qui se retrouvent dans une situation
extrêmement  pénible.  Nos  pensées  sont  tournées  vers
ces personnes et les services de secours et d’aide qui se
mettent en place.

L’intervention et nos débats budgétaires sont un peu
décalés  par  rapport  à  la  situation de terrain que nous
connaissons,  et  je  remercie  les  différents  chefs  de
groupes  d’avoir  appuyé  la  demande  que  j’avais
formulée en début de cette séance parlementaire, pour
que nous puissions avoir un débat d’actualité et faire le
point avec le Gouvernement sur les mesures entreprises,
mais  nous en reparlerons  à  14 heures,  au  moment  du
débat d’actualité sur cette situation dramatique.

Sur le plan budgétaire, le discours « méthode Coué »
du  Gouvernement,  c’est  aujourd’hui :  « Tout  va  très
bien, Madame la Marquise ». On a l’impression que les
finances  publiques  sont  dans  un  bon  trend,  que  les
choses sont positives. Les éléments sont sous contrôle,
tout va bien. Par voie de presse, il y a quelque temps,
nous entendions le ministre des Finances se réjouir, se
féliciter  que  l’endettement  soit  si  facile  à  combler,
1 milliard d’euros par ci, 1 milliard d’euros par là ; chic
on  a  trouvé  de  l’argent,  pourquoi  donc  se  tracasser,
chers collègues ?

Pourtant,  la  situation  budgétaire  dans  laquelle  se
trouve notre pays en termes de finances publiques est
historique. Jamais sans doute elle n’a été, en temps de
paix,  aussi  dramatique,  aussi  déficitaire  deux  années
consécutives et la Wallonie n’échappe, hélas, pas à ce
constat.

Au terme de l’année 2021, pour la seule Wallonie, si
l’on  en  croit  les  propositions  du  Gouvernement,  le
déficit  du  solde  de  financement  SEC,  résultat  qui
intéresse  l’Europe,  devrait  avoisiner  les  3,5  milliards
d’euros. De même, le solde brut à financer, déduction
faite de la sous-utilisation des crédits de l’entité, ce qui
peut  traduire  le  montant  de  ce  que  la  Région  doit
emprunter cette année sur les marchés financiers afin de
financer  ses  dépenses,  est  au-delà  de  4,5 milliards
d’euros, hors renouvellement de la dette, puisque avec
ces montants-là, nous grimpons à 5,3 milliards d’euros.
Une situation totalement inédite pour notre Région, et
des chiffres qui, chers collègues, donnent le tournis.

Pour  notre  petite  Région,  ce  sont  en  effet  des
sommes  colossales  au  regard  de  la  structure  de  nos
finances  publiques.  Pour  rappel,  les  recettes  –  hors
emprunt – de la Région devraient s’élever, en 2021, à
13,2 milliards  d’euros.  Cela  signifie  donc  que  le
Gouvernement  s’apprête  à  emprunter  sur  les  marchés
financiers – il l’a déjà réalisé en partie – environ 40 %
du  montant  des  recettes  régionales  pour  la  seule
année 2021.  Une  situation,  il  faut  le  souligner,
totalement inédite. On peut dire autrement : la famille
Wallonie, en 2021, vit 40 % au-dessus de ses moyens.

Nous  devons  évidemment  nous  assurer  que  cette
situation  reste  exceptionnelle.  Toutefois,  plusieurs
indicateurs  nous  font  froid  dans  le  dos  et  mettent  en
doute le caractère exceptionnel de cette tendance.

C’est vrai, aujourd’hui, l’heure est à la complaisance
sur  les  marchés  financiers.  On  sait  que  l’on  a  une
politique monétaire particulièrement accommodante de
la BCE. On connaît les logiques. On a une crainte que le
système  financier  s’effondre,  et  cetera.  Résultat,  les
outils  de  la  zone  euro  sont  en  action  et  permettent
d’éviter  tout  crash  de  l’économie  à  court  et  moyen
termes. Prenons garde, car ce réveil, parce qu’il viendra
un jour où l’on reviendra à une situation à la normale,
risque d’être douloureux.

Qu’en  sera-t-il,  Monsieur  le  Ministre  du  Budget,
lorsque  la  politique  monétaire  sera  nettement  moins
accommodante qu’aujourd’hui ? 

Pour notre part, nous craignons un double effet de
détente des taux d’intérêt sur la dette belge et wallonne
d’ici  deux à  trois  années,  avec  une augmentation des
taux  d’intérêt  due  au  durcissement  nécessaire  de  la
politique monétaire et,  d’autre part,  une augmentation
des spreads dus par les entités belges et singulièrement
la situation wallonne, puisque nous avons dernièrement
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été  notés  avec  une  tendance  ou  une  perspective  à  la
baisse.

Ces  deux  effets  iront  dans  le  même  sens  et
entraîneront  une  augmentation  notable  des  charges
d’intérêt dues par l’ensemble des entités du pays. Cette
crainte  est  exprimée  en  filigrane  du  dernier  avis  du
Conseil supérieur des finances qui nous a été transmis.
On ne sait pas quand cela viendra, mais ce dont on est
sûr, c’est que cela viendra un jour.

Cette  situation alarmante,  à  nos yeux,  nécessite  la
maîtrise rapide des déficits. La Wallonie ne pourra pas
échapper à cette réalité budgétaire. C’est ce que dit la
Cour des comptes, page 55 de son rapport : « La Région
reste exposée à une hausse des taux d’intérêt pour son
endettement  à  taux  variable.  Le  refinancement  des
emprunts échéants dans l’année ainsi que les nouveaux
emprunts  destinés  à  couvrir  le  déficit  de  l’année.
Cependant,  comme  tous  les  pouvoirs  publics,  elle
bénéficie  actuellement  des  taux  d’intérêt  très  bas  en
vigueur dans la zone euro pour les nouveaux emprunts
et  le renouvellement de ceux qui arrivent à  échéance.
Par conséquent, si la dette est actuellement soutenable,
cette situation pourrait être mise en péril par une hausse
des taux d’intérêt et/ou l’absence de maîtrise du déficit
budgétaire ».

Toujours selon cette même Cour des comptes : « À
politique inchangée, en 2024, le taux d’endettement de
la Wallonie devrait avoisiner les 39,2 milliards d’euros.
C’est  un  ratio  dette-recette  qui  n’est  pas  loin  des
300 % ».

Bref,  Monsieur  le  Ministre  des  Budgets,  chers
collègues, viendra le jour où la banque dira à la famille
Wallonie : « Vous vivez trop largement au-dessus de vos
moyens.  C’est  fini  les  crédits  pas  chers.  Maintenant,
cela va être cher, voire beaucoup plus cher ». Que fera-t-
on à ce moment-là ?

En raison  de  la  crise  sanitaire  et  économique,  les
institutions  européennes  ont  activé,  dès  mars 2020,  la
clause  dérogatoire  générale  prévue  par  le  Pacte  de
stabilité et de croissance. Cette clause ne suspend pas
les  mécanismes  européens  de  contrôle  des  finances
publiques  nationales,  mais  elle  permet  aux  États
membres  notamment  et  aux  Régions  de  s’écarter
temporairement de la trajectoire budgétaire qu’ils sont
censés respecter.

Les États ont ainsi été autorisés à prendre toutes les
mesures  jugées  nécessaires  pour  lutter  contre  la
pandémie et  pour soutenir  leur  économie, pour autant
que ces mesures ne mettent pas en danger la viabilité
des finances publiques à moyen terme.

Le  3 mars  dernier,  la  Commission  européenne  a
plaidé pour le maintien de cette clause dérogatoire en
2022, mais aussi pour sa désactivation en 2023. Même
si la Commission fera preuve de souplesse vis-à-vis des
États membres qui n’auraient pas retrouvé leur niveau

d’activité économique en 2019, ce qui sera peut-être le
cas  de notre  pays,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  la
situation budgétaire et financière de notre pays et de la
Wallonie  reste  préoccupante  sur  le  plan  budgétaire  et
financier  dans  cette  perspective  de  2023.  Au  point
qu’elle nécessite des réformes structurelles qui devront
garantir le retour à l’équilibre des finances publiques et,
a fortiori, wallonnes à plus long terme.

Avons-nous  le  sentiment  que  le  Gouvernement  a
aujourd’hui saisi l’ampleur de la situation budgétaire et
des efforts à produire à moyen et long termes pour un
redressement  de  nos  finances  publiques ?  Clairement,
non.  Pire,  on  est  aujourd’hui  occupé,  au  sein  de  la
majorité wallonne, à se répartir les marges budgétaires
fictives  que  l’on  s’est  auto-octroyées  en  se  servant
notamment  de  la  situation  covid,  et  ce,  au  détriment
d’un  retour  à  l’équilibre  budgétaire  dans  des  délais
sérieux. 

Une  situation  plus  que  navrante  de  la  part  des
responsables  politiques  qui  gouvernent  aujourd’hui  et
qui risquent de faire payer les générations futures.

Comment  comprendre  cela  dans  une  situation  où
l’on a un gouvernement avec une majorité tripartite où
tout le monde veut son plan ou son morceau de plan, où
tout le monde veut son empreinte, où la responsabilité et
la  rigueur  budgétaire  sont  considérées  comme  des
données ajustables au gré des humeurs politiques ?

J’ajouterai,  pour  compléter  le  tableau  et  pour
rappeler à ceux qui l’auraient oublié qu’à partir de 2024
la Wallonie connaîtra la fin progressive d’un mécanisme
de solidarité nord-sud : 620 millions d’euros lissés sur
10 ans,  mais avec un rythme qui sera clair,  net  et  qui
fera mal également à nos finances.

Il  est  difficile  de  comparer  ce  tableau  et  ces
perspectives  aux  propos  que  vous  avez  tenus  en
Commission du budget, Monsieur le Ministre, avec des
envolées lyriques que nous vous connaissons. Je vous
cite :  « On  doit  partir  vers  l’an  zéro  de  la  nouvelle
Wallonie  en  2025.  Cet  an  zéro  est  sur  un  budget
ordinaire  de  revenir  à  l’équilibre,  mais  c’est  aussi
d’avoir une croissance qui permet de continuer à gagner
la confiance, parce que l’un ne va pas sans l’autre. La
méthode Coué. »

Face à ces constats, nous ne pouvons, au niveau du
cdH, que tirer la sonnette d’alarme. Pensons-nous que le
Gouvernement  soit  responsable  de  la  dégradation  des
finances publiques et à la crise covid-19 ? Bien sûr que
non. Pensons-nous que le Gouvernement ne doive pas
intervenir en vue de soutenir l’économie wallonne dans
ce contexte difficile ? Bien sûr que non. Au contraire,
nous pensons que le Gouvernement doit faire mieux et
plus vite.

Ce  que  nous  reprochons  au  Gouvernement,  c’est
surtout et davantage les autres nouvelles dépenses ainsi
qu’une  faculté  à  cacher  la  réalité  des  dépenses.  Sous
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prétexte  de  covid  et  maintenant  de  relance,  le
Gouvernement  se  permet  de  glisser  dans  ses
programmes  des  dépenses  qui  n’ont  rien de  covid ou
rien  de  relance  et  qui  vont  par  contre  plomber
durablement l’état de nos finances publiques.

Vous êtes dans une tripartite qui visiblement exige
que chacun reçoive  ses  petits  moyens  dans  son  coin,
quelquefois au détriment de l’intérêt général à plus long
terme. Or, l’intérêt général à plus long terme s’exprime
également  par  la  qualité  de  nos  finances  publiques.
Nous craignons fortement pour celles-ci.

Par le passé, il n’y a pas très longtemps, Monsieur le
Ministre  du Budget,  Monsieur le Magicien du budget
wallon,  vous  nous  avez  fait  quelques  tours  de  passe-
passe pour cacher les déficits existants, activant çà et là
des  clauses  inexistantes  du  Pacte  de  stabilité  et  de
croissance en vue de geler, d’isoler une partie du déficit
créé de manière  totalement  fantaisiste  et  emballant  le
tout  d’extraits  soigneusement  choisis,  je  vous  le
reconnais,  de  tel  ou  tel  économiste  venant  à  propos
conforter  la  belle  histoire  que  vous  voulez  nous
raconter.

Revenons-en aux faits. Les faits, c’est ce que dit la
Cour des comptes, qui dénonce ces clauses fictives et
ces  illusions  magiques  que  vous  nous  comptez.  La
Belgique n’est pas dans les conditions qui permettent de
les activer.

Monsieur  le  Ministre  du  Budget,  abracadabra,  en
Wallonie,  il  y  a  une  bonne  nouvelle :  le  budget 2021
ajusté s’améliore, sont neutralisées des dépenses covid à
hauteur de 1,7 milliard d’euros, mais sans trop regarder
ce qu’il y a dedans, des baisses de recettes qui a priori
ne  peuvent  pas  être  comptabilisées,  180 millions
d’euros,  des  dépenses  en  matière  de  relance  pour
1,241 milliard d’euros, et l’on en met une partie qui ne
correspondent  pas,  à  nos  yeux,  à  des  dépenses  de
relance.

Au  culot,  vous  nous  annoncez  donc  un  déficit
corrigé à hauteur de 383 millions d’euros ; on est passé
de  3,5 milliards  à  383 millions  d’euros.  Cerise  sur  le
gâteau, vous dites : « Il y a même, par rapport à l’initial,
une  amélioration  de  la  trajectoire  budgétaire ».
Finalement, plus c’est gros, plus cela passe.

Mais  la  Cour  des  comptes  n’est  pas  dupe  de  vos
tours  de  magie.  Dans  son  rapport  à  la  page 20,  elle
cite les cinq faiblesses majeures du budget ajusté 2021.
Deux  hypothèses  critiquables :  la  neutralisation  de
l’impact d’une diminution des recettes de 180 millions
d’euros, l’activation de la clause de flexibilité pour les
investissements  à  hauteur  de  1,241 milliard  d’euros,
pour lequel je cite texto la Cour des comptes : « Alors
que  la  Belgique  ne  peut  pas  actuellement  prétendre
l’application  de  cette  clause ».  Trois  hypothèses
incertaines : un montant présumé de sous-utilisation des
crédits  estimé  à  483 millions  d’euros,  la  réalisation

d’économies sur les UAP qui semblent excessives pour
la  Cour  des  comptes,  l’activation  d’une  clause
dérogatoire générale pour 1,3 milliard d’euros, et cetera.

Ces cinq clous dans le cercueil de la crédibilité du
budget  ajusté  que  vous  nous  présentez  sont  lourds  à
porter.  Au-delà  de  ces  critiques  générales  et
fondamentales  de  la  Cour  des  comptes,  quand  on  y
regarde au plus près, vous vous servez de prétextes de
relance ou de covid pour y glisser des dépenses. On y
met les allocations « loyers », des dépenses liées à des
bus à  haut  niveau qui  n’ont  rien à voir  avec la  crise
covid. 

Côté  dépenses  liées  à  la  relance,  c’est  la  même
chose.  Elles  sont  logées  dans  des  provisions  –  j’y
reviendrai – dont on ne sait pas grand-chose. Il y a une
série  d’éléments  du  Plan  de  relance  dont  on  peut
certainement dire qu’elles n’ont pas vocation à être des
one shots. Ce sont des dépenses récurrentes ou alors on
nous  a  raconté  autre  chose :  allocations  aux  loyers,
personnels  et  moyens  de  fonctionnement  pour  les
crèches,  garantie  jeunesse,  plan  Langue,  formation en
alternance, lutte contre le sans-abrisme. J’espère que ce
ne sont pas des mesures qui ont vocation à se terminer
en 2024.

Nous savions, à l’entame de ces travaux budgétaires,
que  les  tours  de  passe-passe  du  ministre  du  Budget
allaient être de mise. Nous nous y attendions. Nous ne
sommes pas déçus, mais je voudrais également revenir
quelques  instants  sur  le  Plan  de  relance  qui  a  été
présenté en grande pompe par vous-même, Monsieur le
Ministre-Président,  le  21 mai  dernier :  10 milliards
d’euros d’investissement, 2 milliards d’euros des fonds
structurels  européens,  1,5 milliard  d’euros  pour  la
Facilité,  pour  la  relance  et  pour  la  résilience.  Il  n’en
reste pas moins que cela fait 6,5 milliards d’euros qu’il
faut chiquer et que nous n’avons pas et sur lesquels nous
allons emprunter. 

Depuis  les  bancs  de  l’opposition,  nous  nous
attendions à des mesures détaillées. Le travail avait été
annoncé en avril. En mai, on s’attendait  à des choses
détaillées.  On  a  reçu  d’abord  six  pages,  puis  un  peu
plus,  40 pages  avec  un  interligne  double.  Pas  grand-
chose.  On  est  toujours  en  attente,  comme  la  société
civile wallonne, du mode d’emploi, de la manière dont
on va concrétiser réellement ce plan d’investissement.
Ce  n’est  pas  que  le  cdH ;  c’est  aussi  le  patron  de
l’Union wallonne des  entreprises  qui s’inquiète de ne
pas voir venir le mode d’emploi. 

Vous avez, Monsieur le Ministre-Président, lancé un
appel très large pour dire : « Nous ne pourrons réussir la
relance de la Wallonie que si nous mobilisons fortement
l’ensemble des acteurs et des Wallons. On ne réussira
pas  tout  seul ».  Comment  peuvent-ils  aujourd’hui
s’investir dans les projets s’ils n’en connaissent pas le
mode d’emploi, s’ils ne participent pas à la rédaction ?
Peut-être  allez-vous  aujourd’hui  nous  annoncer
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qu’enfin,  il  y  a  un  mode  d’emploi  à  votre  Plan  de
relance. 

Que dit aujourd’hui l’Europe du Plan de relance ? Si
les  dépenses  ont  été  validées,  il  reste  la  question des
réformes structurelles. Le dernier bilan que nous avions
de la part de la Commission européenne, dont la presse
nous  a  fait  l’écho  le  5 mars  dernier,  c’est  un  certain
scepticisme quant au volet « réformes structurelles » du
plan belge. Celui-ci comptait pas moins de 173 mesures,
un panel  de  réformes qui  a  fortement  étonné l’Union
européenne  puisque  le  benchmark,  c’est-à-dire  la
comparaison de ce qui se fait dans les autres pays en
matière de relance se limitait à 50 mesures en moyenne.
Évidemment, si  l’on dit que l’on en fait  173, où sont
vraiment les réformes structurelles ? Il s’agit sans doute
davantage d’une pluie de petites mesures.

De  ce  point  de  vue,  je  voudrais  vous  entendre,
Monsieur  le  Ministre-Président.  Les  choses  ont-elles
avancé ?  Ce  n’est  pas  dans  l’absence  de  décret
programme accompagnant l’ajustement budgétaire que
nous allons y trouver les réponses. Nous l’avons déjà dit
et redit : la relance, ce n’est pas juste mettre un paquet
d’argent  sur  la  table.  C’est  aussi  opérer  des  réformes
structurelles,  des  réformes  que  vous  aviez  qualifiées
vous-même,  voici  bientôt  deux  ans,  de  basculantes.
Depuis deux ans, nous ne les avons toujours pas vues
venir. On avait cru qu’avec l’annonce du Plan de relance
et  l’ajusté budgétaire,  il  y  aurait  au moins un décret-
programme  contenant  les  réformes  structurelles  que
vous  nous  annonciez  depuis  deux  ans,  sur  lesquelles
votre  dynamique  Get  up  Wallonia  devait  a  priori
plancher.  De cela,  toujours rien ;  juste  un montant  de
dépenses.

Il y a pourtant des enjeux importants sur lesquels on
aurait  aimé avoir  des  éléments  de  réponse.  Je prends
l’exemple du vieillissement de la population wallonne.
La part d’actifs par rapport aux personnes dépendantes
va continuer à diminuer dans les décennies à venir. En
2040,  il  n’y  aura  plus  que  2,6 personnes  en  âge  de
travailler pour un citoyen wallon de plus de 67 ans. On
est aujourd’hui sur une proportion nettement différente
puisque l’on a quatre personnes qui ont moins de 67 ans
pour une personne qui a plus de 67 ans. C’est un défi
colossal, un défi fondamental. Quelles sont les réponses
que prodigue votre Plan de relance ? Nulle part, nous ne
trouvons  de  réponse  et  de  réforme  structurelle  à  cet
enjeu.

Votre  Plan  de  relance  nous  inquiète  aussi  sur  son
timing. Une partie est financée par les fonds européens
– les  FEADER FSE –,  une partie  est  financée par  la
Facilité relance et résilience et puis il y a ce que vous
nous avez promis de faire dans des délais rapides.  Si
vous  voulez  continuer  au  moins  à  défendre
l’argumentaire  de  la  fameuse  clause  dérogatoire
générale – dont vous ne disposez pas –, vous devrez les
faire rapidement. Or, quand on voit les dossiers qui se
retrouvent  dedans,  on a de grosses  inquiétudes  sur  la

capacité  à  digérer  ces  investissements,  à  les  réaliser
dans les faits. Ainsi, le métro de Charleroi, l’extension
du  tram  à  Liège  et  les  travaux  en  matière  de  voies
hydrauliques sont des chantiers qui prennent un temps
long pour se réaliser. Comment allez-vous faire pour les
financer dans le cadre d’un Plan de relance qui se veut à
court  terme,  par  les  contraintes  des  sources  de
financement européen, par les contraintes que vous vous
êtes mises vous-même ? C’est un vrai questionnement.

Enfin, il y a aussi un constat peut-être le plus dur :
notre économie est-elle prête aujourd’hui à absorber ces
investissements,  ces  dépenses ?  Nos  entreprises  vont-
elles être les acteurs de cette relance ou, au contraire,
d’autres  entreprises  venant  de  pays  ou  de  régions
voisines  vont-elles  profiter  des  dépenses  qui  sont
prévues par votre Plan de relance ? De ce point de vue,
le fait de ne pas disposer du mode d’emploi du Plan de
relance nous inquiète fortement.

Pour illustrer cela, ce week-end encore, je lisais dans
la presse qu’une fédération des entrepreneurs de voiries
demandait aux pouvoirs locaux d’étaler davantage dans
le temps leurs travaux et leurs investissements parce que
s’ils  arrivent tous au même moment avec vos projets,
ces  entreprises  ne  vont  pas  pouvoir  suivre.  Les
inquiétudes  ne  sont  pas  juste  théoriques,  elles  sont
réelles,  elles  sont  déjà  le  fait  des  entreprises  de
Wallonie.

Nos entreprises auront-elles l’assise suffisante pour
répondre  à  ces  appels  d’offres  supplémentaires  qui
doivent  être  réalisés  dans  des  délais  restreints  –
l’échéance 2024 ou l’échéance 2026 – qui sont imposés
par l’Europe ? C’est une vraie question.

Pour  toutes  ces  raisons,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  nous  entendons  déjà  certaines  voix  qui
s’expriment dans les médias, pour dire que ce n’est pas
un Plan de relance, mais un plan d’investissements. En
l’état actuel des connaissances du dossier de votre Plan
de relance, j’ai même envie de dire que l’on a affaire
juste à un plan de dépenses.

Aujourd’hui,  le  risque  est  une  indigestion  pour  la
Wallonie, d’une part parce que ces dépenses vont rester
sur l’estomac des Wallonnes et des Wallons par le poids
de la dette, et d’autre part parce que nos entreprises ne
montrent pas des signaux qu’elles seront en capacité à
absorber, à digérer correctement ces éléments-là. 

Les investissements que nous réalisons, les dépenses
que  vous  envisagez  de  faire,  doivent  servir  à  faire
grandir  nos  entreprises.  Si  d’un  seul  coup  on  met
l’argent sur la table et on dit : « Allez-y, dépensons, et
cetera », je crains que cela ne fonctionne pas.

Je  voudrais  maintenant  en  venir  à  un  élément
important,  parce  qu’avec  10 milliards  d’euros,  une
augmentation de l’endettement wallon à l’horizon 2024
de 39 milliards d’euros, se pose la question des objectifs
que  vous  voulez  atteindre.  Vous  nous  parlez
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systématiquement  du  triple  objectif  ou  du  triple
dividende : l’économie, l’emploi, la sortie de la pauvreté
et  la  réalisation  de  nos  objectifs  en  matière  de  lutte
contre le réchauffement climatique.

J’ai  simplement  envie  de  vous  poser  la  question,
Monsieur  le  Ministre-Président,  au  travers  des
provisions que vous avez mises dans le budget wallon,
qui  vont  servir  à  alimenter  votre  Plan  de  relance :
qu’est-ce que nous allons obtenir comme résultat ? Est-
ce que vous avez chiffré, aujourd’hui, tout simplement,
combien d’emplois on va créer avec cet argent qui va
être dépensé via de l’emprunt ? Combien de Wallonnes
et  de  Wallons  vont  pouvoir  sortir  de  la  pauvreté ?
Combien de milliers ou de millions de tonnes de CO2

épargnerons-nous avec cet argent mis sur la table ?

Avez-vous  au  moins  ces  trois  chiffres-là  à  nous
présenter à l’appui de votre demande en ce qui concerne
le volume important de dépenses que vous proposez, et
que  vous  amorcez  via  un  mécanisme  de  provisions ?
Mécanisme de  provisions dont  je  dois  souligner  qu’il
n’offre évidemment aux parlementaires  de la  majorité
ou de l’opposition que très peu de contrôle. On met tout
cela  dans  des  articles  budgétaires,  on  a  un  petit
document synthétique de 40 pages avec des interlignes
doubles, et c’est tout. Nous, c’est « Feu vert » pour le
Gouvernement, allez-y. Nous demandons davantage de
précisions. Côté parlementaires, évidemment, c’est aussi
une frustration que de  ne pas  savoir  à  quoi  va servir
notre vote aujourd’hui, si ce n’est à des dépenses dont
seul  le  Gouvernement  a  aujourd’hui,  et  je  l’espère
quand même, une idée plus ou moins précise. 

Au bout du compte, Monsieur le Ministre-Président,
n’ayant pas les assurances concernant cette affectation
et  l’usage intelligent,  utile  pour l’économie wallonne,
nous craignons que nous n’ayons dépensé de l’argent et
augmenté  la  dette  de  la  Wallonie  sans  avoir  un  effet
structurant,  changeant,  basculant,  pour  reprendre  vos
mots, sur la structure de l’économie wallonne, bref, que
nous nous soyons comportés en quelque sorte comme la
cigale, et que quand l’hiver arrive, nous ne ployassions
sous  le  poids  d’une  dette  trop  importante.  Nous
attendons de vous des réponses précises par rapport à un
engagement  d’un  endettement  wallon  abyssal,  jamais
connu, sans avoir d’autre part les garanties que ce que
vous mettez en place est appuyé par un budget sérieux,
une vraie trajectoire de retour à l’équilibre d’une part.
Quelle trajectoire ? 

Vous  n’avez  pas  joint  au document  budgétaire  les
prévisions  d’endettement,  et  cetera,  et  la  Cour  des
comptes  l’avait  d’ailleurs  pointé,  mon collègue André
Antoine  en  a  fait  de  même  en  commission.  Nous
n’avons pas eu ces tableaux-là. Par ailleurs et surtout, de
nous donner l’envie de croire en votre Plan de relance
pour la Wallonie avec un mode d’emploi précis, détaillé,
qui  puisse  mobiliser  l’ensemble des  Wallonnes et  des
Wallons.  C’est  à  ce  seul  prix  que  l’on  pourrait

comprendre les niveaux d’endettement et d’engagement
vers lesquels vous voulez nous mener. 

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR).  –  Chers  collègues,  c’est
M. Bellot qui devait prendre la parole aujourd’hui, mais
le Rochefortois qu’il est est dans sa commune, aux côtés
des  sinistrés  et  de  nos  concitoyens,  auxquels  nous
sommes  aussi  aux  côtés,  en  pensée  ou  même  sur  le
terrain pour certains  d’entre nous.  Il  me revient  donc
d’évoquer  ce  budget  ajusté.  C’est  un  budget
extraordinaire, dans la forme et dans le fond. 

La  forme,  on le  sait :  il  est  composé  de  ces  trois
volets, dont on discute depuis quelque temps maintenant
pour faire un triptyque qui est bel et bien cohérent dans
son ensemble et  volontariste,  malgré tout ce que l’on
peut entendre.

Sur le fond, c’est  cela qui est plus fondamental, il
prévoit les moyens du fonctionnement quotidien de la
Wallonie – c’est une évidence. Il intègre l’impact covid
tant dans les dépenses que la crise génère,  mais aussi
dans les recettes qu’elle fait disparaître. Il prévoit, c’est
fondamental aussi, les moyens de la relance à travers la
fusion de l’ensemble de ces moyens pour le Plan wallon
de transition, la Facilité pour la reprise et la résilience et
Get up Wallonia.

Le  quotidien,  je  l’ai  dit,  je  ne  serai  pas  long  là-
dessus,  c’est  assurer  la  présence  de  la  Wallonie  aux
côtés de nos concitoyens et le bon fonctionnement de
ses services.  Pour cette  activité quotidienne, courante,
ordinaire, la feuille de route du retour à l’équilibre en
2024,  elle  est  connue,  elle  est  maintenue,  elle  s’est
même largement, sensiblement améliorée. 

Au  niveau  du  covid  et  de  la  crise  sanitaire,  la
Wallonie a mis en place une stratégie de vaccination qui
porte ses fruits. Certes, les variants menacent les fruits
que  l’on  récolte,  mais  réjouissons-nous  de  voir  cette
population recourir à la vaccination et, là aussi, soutenir
la reprise et  l’activité  économique. C’est  la  santé,  ici,
qui est au service de celle-ci.

Cumulés  à  d’autres  mesures,  cette  stratégie  de
vaccination et ces moyens que l’on a mis pour soutenir
l’activité  économique  et  assurer  la  prospérité  de  la
Région font que les recettes et les revenus de la Région
sont globalement en hausse. Certes, avec des nuances.
Des recettes en hausse qui, confrontées à la hausse très
sensible  des  dépenses,  précisément  pour  soutenir
l’activité  économique,  pour  répondre  aux  besoins
d’urgence  sanitaire  de  la  population,  font  que,  très
clairement, il y a des besoins financiers importants pour
la Wallonie qui sont un vrai défi que le Gouvernement et
cette majorité ont bel et bien relevé.

J’en suis convaincu, même si, on le sait, il y a des
menaces et, même si on le sait, le contexte économique
est ce qu’il est. Cet ajustement budgétaire est prévu avec
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des  paramètres  qui  sont  moins optimistes  que  ce  que
l’on peut espérer, mais cela veut aussi dire que, à terme,
cela  ne  peut  être  qu’une  heureuse  surprise.  Nous  y
croyons fondamentalement. 

Raison  pour  laquelle  les  moyens  mis  sur  la  table
pour la relance sont ambitieux. Il serait tout à fait idiot
dans  le  chef  du  Gouvernement  aujourd’hui  de  briser
cette  dynamique.  On  a  réussi  à  traverser  la  crise  en
évitant un maximum de casse. Briser cette dynamique,
briser l’outil en ne mettant pas sur la table les moyens
nécessaires  pour  faciliter  la  reprise,  ce  serait  contre-
productif, ce serait nous tirer une balle dans le pied. Il
faut  donc se réjouir  de ces  moyens considérables  qui
sont  mis  sur  la  table  pour  cette  relance  économique.
Parce que la relance économique, c’est là derrière aussi
la relance sociale et ce sont les moyens de la transition
que  l’on  veut  toutes  et  tous  réussir  au  sein  de  cette
majorité.

Oui, je l’ai dit, le double phénomène sur les recettes
et la dépense amènent la Wallonie à devoir trouver près
de  6 milliards  d’euros  en  besoin  de  financement,  ce
qu’elle  a  quasi  bouclé.  Grâce  au  travail  de
l’administration, de la Cellule de la dette, le cabinet du
ministre,  par  une  série  d’outils  innovants  comme  le
benchmark,  par  le  préfinancement,  par  la  gestion
moderne et dynamique de la trésorerie, par l’utilisation
opportune  des  aides  européennes,  oui,  ces  besoins  de
financement sont aujourd’hui largement couverts.

Bien sûr, il y existe des craintes. On en a entendu
aujourd’hui dans la bouche de certains parlementaires.
La dette, il est vrai qu’elle a fortement augmenté, mais
les  mesures  actuelles  sont  justifiées  au  regard  de  la
situation de crise. Cette dette, on n’en parlerait pas tant
si les grands argentiers du passé avaient fait leur travail.
Cette dette, néanmoins, suppose une gestion rigoureuse
des  finances  et  le  respect  de  la  trajectoire  budgétaire
annoncée est un de ces signaux et un de ces gages de
gestion.

Certes,  dans  un  contexte  de  taux  bas,  mais  rien
n’indique que, au niveau européen, la donne change à
court terme. Il nous faut donc être vigilants, ce que nous
sommes. Il faut aussi croire dans les mesures que nous
mettons sur la table avec un peu d’optimisme, beaucoup
plus d’optimisme que ce que j’entends dans la bouche
de l’opposition.

On ne va pas s’excuser de croire dans les moyens
mis sur la table pour la relance. Ils sont nombreux, je
l’ai  dit.  Cette  relance nous aidera aussi  à faire face à
cette  dette,  à  cette  situation  qui  est  en  effet  difficile,
mais  dont  elle  est  acquise  et  qui  est  aujourd’hui
soutenue.  Les  moyens  que  généreront  la  reprise  et  la
relance nous aideront à l’affronter.

Une  meilleure  perception  des  recettes  à  travers  le
décret pour un impôt juste sera également un outil pour

la gérer, comme les avis que nous remettront les experts
de la commission dettes.

Mme Kapompole  l’a  évoqué  également :
l’association  de  nos  concitoyens  à  l’effort  que  la
Wallonie et les entreprises doivent faire sera une bonne
chose. Les évolutions en ce sens seront heureuses.

Le fait que nous travaillions dans une approche où le
citoyen n’est pas touché par une imposition nouvelle n’a
l’air de rien, mais c’est important à annoncer pour un
libéral. La relance ne serait que contrecarrée, réduite et
impactée si  on devait utiliser l’outil fiscal  aux dépens
des concitoyens et des entreprises.

D’autres  parleront  encore  de  cette  relance.  Je
voudrais  signaler  qu’elle  mise  énormément  sur  la
jeunesse  –  qui  est  une  force  pour  notre  Région  –  à
travers  la  formation  à  tous  les  niveaux,  à  travers  les
stages en entreprise, la capacité de se former en cours de
carrière pour tout le monde, à travers les moyens mis
sur  l’intelligence  artificielle,  mais  aussi  à  travers  les
moyens  que  l’on  met  en  recherche  qui  sont  les
fondements de notre prospérité future.

Cette  relance  qui  tourne  autour  de  l’humain,  des
jeunes,  on  la  veut  soutenable  sur  le  plan
environnemental.  La  stratégie  bas-carbone  de  la
Wallonie,  les  efforts  qui  seront  faits  en  matière  de
mobilité douce, transports en commun, de shifts modal,
environnemental sont inscrits dans la feuille de route du
Gouvernement wallon, tout comme l’accessibilité à un
logement  qui  entre  aussi  dans  cette  logique  de
transition, parce qu’il y a des quantités importantes de
CO2 à aller rechercher.

L’activité économique consiste en ces moyens mis
en place d’abord et avant tout pour sauver l’outil, parce
que  c’était  fondamental  dans  la  crise  que  nous
connaissions pour redémarrer ensemble avec les moyens
qui  sont  mis  pour  la  recherche,  la  SOWALFIN,  la
transition  professionnelle,  la  professionnalisation  du
secteur touristique. On a vu que c’est un secteur à part
entière,  un  secteur  économique pourvoyeur  d’emplois
sur lequel nous devons parier.

Enfin, une place est réservée à la ruralité dans cette
relance et dans cette transition environnementale. C’est
toute une série de signaux positifs qui, malgré d’autres
menaces que nous devons garder à l’œil, font que nous
soutiendrons résolument cet ajustement budgétaire. Il a
foi  en  la  Wallonie ;  il  a  foi  dans  le  talent  de  nos
concitoyens et dans leurs capacités à rebondir.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  vu la
situation  catastrophique  que  vivent  depuis  hier  de
nombreux  concitoyens,  particulièrement  dans  les
provinces de Liège, Namur et Luxembourg, dans mon
arrondissement  de  Verviers  et  dans  le  nord  de  la
Communauté  germanophone,  c’est  à  mon  tour
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d’envoyer  un  mot  de  courage  à  toutes  les  personnes
touchées.

Mon  intervention  sera  courte,  car  il  est  important
qu’on  puisse  s’échanger  au  plus  vite  face  à  cette
nouvelle crise.  Nous avons débattu en commission, et
nous avons pu relever les efforts énormes mis en avant
par  notre  ministre  du  Budget,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives.

Mes  collègues  de  la  majorité  –  Mme Kapompole,
M. Cornillie – ont pu intervenir sur le budget général en
recettes  et  en  dépenses,  et  sur  la  partie  du  budget
particulier des autres ministres. 

Concernant  le  budget  particulier  du  ministre  des
Aéroports, j’aimerais intervenir sur la SOWAER et ses
actions positives, car nous savons que la crise sanitaire a
frappé les activités aériennes passagers de plein fouet.

Premièrement, il s’agit de la situation financière de
BSCA qui s’est dégradée suite à la crise sanitaire, avec
le  risque  de  réorganisation  judiciaire  et  la  perte
d’autonomie  pour  BSCA, à  laquelle  le  ministre  a  été
attentif. Cela a pu être évité.

Un  business  plan et  un  plan  stratégique  valables
jusqu’en 2025 ont été adoptés par le CA de l’aéroport le
18 mars  dernier.  Nous  sommes  contents  que,  ainsi,
malgré les nombreuses contraintes, l’emploi au sein de
l’aéroport a pu être maintenu.

Des  mesures  de  refinancement  étaient  nécessaires
pour  garantir  l’activité  au  sein  de  l’aéroport  de
Charleroi,  qui  consistent  en  une  libération  de
10 millions d’euros sous forme d’abandon de créance de
la  SOWAER  et  sous  forme  d’une  augmentation  en
capital  de  BSCA  de  30 millions  d’euros.  Ces  deux
apports financiers ont fait que les fonds propres ont pu
être  reconstitués  pour  que  les  activités  puissent  être
maintenues et reprendre au plus vite.

Deuxièmement, pour augmenter l’attractivité de nos
aéroports wallons, j’aimerais mettre en avant le fait que
la  SOWAER  a  désigné  une  société  pour  remettre  un
rapport  sur  les  actions  à  mettre  en  place  pour  une
meilleure  complémentarité  entre  l’air  et  le  rail  qui
présentent  de  nombreux  avantages  économiques  et
environnementaux.

Troisièmement,  à  Liège,  je  n’ai  plus  besoin  de
remettre en avant le succès économique que cet aéroport
a  vécu  en  2020,  faisant  de  lui  un  pôle  économique
important pour la Wallonie. La SOWAER est intervenue
sur le volet social, elle s’est vu confier un mandat de la
part du Gouvernement afin d’entamer une procédure de
transaction entre  les  riverains  du  procès  bis de  Liege
Airport.

Quatrièmement,  j’aimerais  mentionner  la  dépense
supplémentaire de 750 000 euros à Skeyes qui montre
que le  différend liant  l’entreprise chargée du contrôle

aérien et la Région va se régler d’ici quelques semaines.
En  effet,  Skeyes  fournit  désormais  des  pièces
justificatives  suffisantes,  et  nous  nous  réjouissons  de
votre volonté globale d’avancer.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Il  y  a  quelque  chose  de
particulier  et  de difficile à  se concentrer  sur  ce débat
budgétaire, alors que la moitié de la Wallonie est sous
eaux, que des maisons s’effondrent et que des drames
sont  en  cours.  Comme les  autres  groupes,  toutes  nos
pensées  vont  aux  personnes  qui  font  face  et  aux
personnes qui secourent. Habitant moi-même en bord de
cours d’eau, je sais ce que c’est que d’avoir sa maison
inondée. Je devrai d’ailleurs peut-être vous quitter dans
le courant d’après-midi. Aussi fort et touchant autant de
monde au même moment, c’est apocalyptique. C’est la
solidarité  qui  nous  permettra  de  l’emporter,  cette
solidarité  et  ces  circonstances  qui  rendent  certaines
polémiques tellement ridicules.

J’en viens donc à cet ajustement. Une nouvelle fois,
pour  la  troisième  fois,  l’ajustement  est  totalement
impacté par le covid, avec des dépenses additionnelles
pour  des  montants  très  importants,  tant  sur  le  plan
sanitaire que sur le plan économique.

Les dépenses covid augmentent de plus de 1 milliard
d’euros  par  rapport  au  budget  initial  pour  atteindre
1,713 milliard d’euros. C’est assez audacieux de la part
du PTB de considérer que cet ajustement est un exercice
de campagne, avec très peu de relief. C’est encore plus
audacieux d’y voir le signe d’une austérité, mais soit, on
n’est plus étonné de rien.

C’est  plus  encore  que  l’ajustement 2020  –  à  ce
moment nous étions au sortir de la première vague –, où
les dépenses avaient été fixées à 1,119 milliard d’euros
et revues à la hausse par la Cour des comptes lorsqu’elle
nous a fait le bilan à 1,569 milliard d’euros.

L’impact total du covid sur le budget ajusté 2021 est
donc  estimé  aujourd’hui  à  quasi  1,9 milliard  d’euros.
C’est un ordre comparable au budget ajusté 2020.

Nous  pensions  peut-être,  à  l’automne  de  l’année
dernière, lors de la fixation du budget initial, que nous
avions franchi la plus grande part du chemin. Il y avait
eu  la  première  vague,  nous  étions  alors  dans  la
deuxième vague ou elle était en train d’arriver. Il n’en
était rien.

Est-il besoin de décrire les besoins impérieux qui ont
été  et  qui  sont  rencontrés  avec  ces  moyens
supplémentaires  et,  avant  cela,  avec  les  arrêtés  de
transfert que le Gouvernement a utilisé pour mettre et
mobiliser  les  provisions ?  Qu’il  s’agisse  de  la
vaccination, du suivi  de contacts,  de tous les moyens
prévus  par  l’AViQ  à  concurrence  de  200  millions
d’euros ;  qu’il  s’agisse  des  aides  pour  les  secteurs
fermés  et  plus  largement  pour  les  entreprises  et  les
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organisations en difficulté, que ce soit les institutions du
non  marchand,  l’HORECA,  les  hôtels,  le  B2B,  les
autocars, les clubs sportifs et j’en passe, en ce compris,
bien  sûr,  les  intermittents  puisque  les  15  millions
d’euros  ont  été  inscrits  dans  ce  budget  ajusté
conformément  aux  engagements  pris ;  qu’il  s’agisse
aussi  des  budgets  pour  assurer  une  nouvelle  fois  la
continuité de l’action publique, je pense notamment aux
20  millions  d’euros  prévus  pour  les  CPAS,  le
Gouvernement,  une nouvelle fois,  a dû répondre à un
état de nécessité.

Paradoxalement,  parce  que  ce  tableau  n’est  pas
réjouissant, cet ajustement vertigineux est aussi l’espoir
d’une  possible  sortie  du  tunnel.  Le  virus  a  fortement
reculé,  la vaccination a progressé,  progresse et  est  un
succès. La société se déconfine.

Bien sûr, nous ne sommes pas sortis d’affaires et les
efforts  sont  encore  nécessaires  pour  continuer  à
progresser  dans  la  vaccination.  Le  travail  sur  la
vaccination  de  proximité  est  une  perspective.  Le
Gouvernement  a  pris  l’initiative,  notamment  à  travers
les stades du Standard et de Charleroi, de les mobiliser.
Au-delà des personnes qui auront leur fibre sportive, qui
auront  vibré  pour  cette  action,  il  y  avait  aussi
simplement des personnes qui nous disent : « Voilà, moi
je suis venu au Standard parce que c’est plus près, allez
à Jemappes, c’est trop loin ». C’est une réalité que nous
devons entendre pour faire des pas supplémentaires en
dehors  de  la  coercition  ou  en  dehors  de  la  fausse
coercition, comme elle se fait au-delà de nos frontières à
travers  un  travail  de  proximité.  C’est  aussi  l’enjeu,
potentiellement, d’une vaccination à partir des médecins
généralistes  qui  peuvent  amener  ce  dialogue  et  qui
peuvent surmonter certains obstacles psychologiques. Il
y a là aussi un travail à poursuivre.

Des efforts  nécessaires  pour soigner nos cicatrices
dans le lien social et dans l’être de chacun. Je disais tout
à  l’heure  à  un  collègue  combien  les  circonstances
d’aujourd’hui,  dramatiques,  risquent  d’avoir des  effets
encore plus grands que leur réalité strictement physique
et qui est déjà douloureuse,  tenant compte de cet état
mental  de  la  population  et  de  nous  tous  dans  cette
population. 

Des efforts nécessaires pour redresser les entreprises
et  les  organisations  mises  à  mal.  Les  efforts  sont
nécessaires  et  les  risques  sont  encore  grands.  Nous
pouvons  néanmoins  espérer  encore  sortir
progressivement de la crise. Il y a d’ailleurs des signaux
annonciateurs  dans  le  budget.  D’abord,  du  côté  des
recettes qui se redressent. L’impact covid sur les recettes
est nettement moindre en 2021 qu’en 2020. Cet impact
moindre est confirmé et même encore réduit à l’ajuster
par  rapport  au  budget  initial.  L’impact 2020,  c’était
717 millions d’euros estimés, revus ensuite à la baisse
par la Cour à 622 millions d’euros.  L’impact 2021 est
estimé aujourd’hui à -180 millions d’euros, c’est-à-dire
moins de trois fois moins. Cela ne nous sort pas encore

d’affaire, mais c’est un signe d’un redressement qui doit
se poursuivre. 

Ce sont, en amont, les paramètres économiques qui
témoignent d’une vitalité à la hausse. Sur cette base, il
est  même vraisemblable  que  les  recettes  soient  sous-
estimées. M. Cornillie et Mme Kapompole en ont parlé.
Vu le redressement de la conjoncture et l’évolution à la
hausse  des  estimations  d’inflation,  des  estimations  du
PIB  après  le  conclave  budgétaire.  L’ajustement  est
d’ailleurs  présenté à  temps et  à  heure.  Vous allez me
dire : « C’est normal ». Mais c’est  aussi le signe d’un
retour progressif à la normale. 

En  dehors  du  covid  qui  est  massif  dans  cet
ajustement,  il  y  a  aussi  quelques  modifications.  Elles
sont  limitées,  mais  nous  voulons  toutefois  saluer  une
série  de  mesures  positives.  C’est  l’ambition
supplémentaire  de  21 millions  d’euros  pour  le  plan
Wallonie cyclable avec une très belle participation des
communes et un doublement des moyens. 

C’est,  dans  la  foulée,  le  renforcement  du
financement  du  plan  Infrastructures  et  Mobilité  pour
tous et aussi l’amplification du déploiement des radars. 

C’est  la  concrétisation  de  la  garantie  locative,  les
investissements  dans  les  zones  d’habitat  permanent.
Quand l’on passe de 5 à 20 millions d’euros en moyens
d’action, ce n’est pas peu de choses. 

C’est  aussi  les  logements  destinés  aux  femmes
victimes de violence conjugale. 

C’est le financement renforcé du dispositif des aides
du premier niveau dans les compétences du ministre de
l’Économie  en  prêts  activités,  en  aide  à  l’innovation
pour aider le lancement d’entreprises. 

C’est aussi la reprise des stages pour les jeunes en
formation en alternance au travers de l’IFAPME dans le
cadre  de  la  réouverture  des  entreprises  relevant  des
secteurs fermés. 

Ce sont les crédits prévus pour la ruralité : au niveau
du coworking, plus de 4 millions d’euros, au niveau des
groupes  d’action  locale  –  les  GAL  –  pour  plus  de
2 millions  d’euros  et  à  côté  de  cela,  c’est  aussi  la
régénération des forêts. 

C’est l’appel à projets pour l’aide aux victimes de
racisme  et  de  discriminations  ou  le  financement  des
maisons de ressourcement pour les personnes touchées
par le cancer. 

C’est la relance d’un cycle de formation au niveau
du certificat de management public, élément faîtier de
notre  fonction  publique.  C’est  la  digitalisation  de  la
Région et aussi le fonds pour le numérique des pouvoirs
locaux,  qui  nous  permettra,  je  l’espère,  à  travers  les
5 millions d’euros dégagés dans cet ajustement, de faire
progresser les causes qui nous sont chères au niveau du
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bon  fonctionnement  des  communes  et  au  niveau  du
travail  sur  la  transparence  dont  nous  discutons  en
commission.

Ceci  étant,  hors  covid,  ces  modifications  sont
limitées.  Cela  signifie  que  l’information  la  plus
importante de cet ajustement est celle qui ne se voit pas
dans les colonnes de variation. C’est la confirmation par
le  Gouvernement  de  ses  ambitions  et  de  ses
engagements prévus à l’initial ; ceux-ci étaient grands. 

Les  actions  qui  caractérisent  le  projet  du
Gouvernement et la Déclaration de politique régionale
et,  en  particulier,  cette  volonté  d’investir  dans  le
redéploiement  et  la  transition  de  la  Wallonie.  Le
Gouvernement  a  confirmé  son  choix  d’investir.  Nous
estimons, pour ce qui concerne le groupe Ecolo, que le
Gouvernement a raison : il a raison de retenir les leçons
de la crise de 2008-2009, où les prêtres de l’orthodoxie
budgétaire  avaient  conduit  l’économie  européenne  à
l’anémie. Il a raison d’investir dans la santé, l’emploi, la
solidarité, les enjeux représentés jusqu’il y a peu comme
les crises de demain : le climat,  la biodiversité et qui,
sont de plus en plus, les crises d’aujourd’hui. 

Le  Gouvernement  a  maintenu,  il  a  reconstitué  les
moyens  importants  prévus  pour  les  investissements
publics, notamment à travers les crédits de relance fixés
à  1 240 000 000 euros.  Ce  budget  ajusté  contient  dès
lors  une  série  de  moyens  nécessaires  pour  ces
investissements, à quoi s’ajouteront la Facilité pour la
reprise  et  la  résilience  et  le  Plan  de  relance  du
Gouvernement lui-même.

Citons  notamment  l’Alliance  emploi-
environnement-isolation,  le  programme  UREBA
exceptionnel ; je n’oublie pas la prime MEBAR pour les
ménages  à  faibles  revenus,  adopté  il  y  a  encore  une
semaine. C’est  la rénovation des logements publics et
les  agences immobilières  sociales.  Ce n’est  pas  parce
que  cela  a  été  annoncé  il  y  a  déjà  un  an  que  c’est
quelque chose qui n’existe pas. Chaque année, il y a des
crédits qui sont là, des travaux avancent, des logements
publics sont rénovés.

C’est  la  transition  énergétique,  la  politique  de  la
Ville,  la  stratégie  d’alimentation  durable,  l’économie
circulaire,  l’offre  pour  les  TEC,  la  reméandration  des
cours  d’eau,  les  zones  d’immersion  temporaires,  le
travail en matière de biodiversité, les espaces verts, les
haies,  le  maillage  écologique,  la  végétalisation  des
zones urbanisées, avec des montants jamais atteints, et
de très loin ! 

Lorsque  nous  avons  ces  impulsions,  ces
investissements, ces engagements, ce sont des politiques
basculantes par rapport à ce qui était fait jusqu’ici. 

Il  faut  mesurer  –  c’est  un  point  que  je  partagerai
avec  une  part  du  propos  de  M. Desquesnes  –  qu’une
part importante des investissements repose sur le secteur
de la construction et de la rénovation. Il y a là un défi,

lorsque la Confédération de la construction nous indique
qu’il  y a  7 000 postes  à  pourvoir  aujourd’hui ;  si  l’on
ajoute les chantiers dans les cartons du Gouvernement,
il faut compter 12 000 personnes supplémentaires. Il y a
là  une  amplification  des  efforts  à  prévoir  vers  les
travailleurs sans emploi, en particulier les femmes, mais
aussi ceux sortis des radars, vers les jeunes sortis il y a
peu de l’école, et vers les personnes sans papiers. Avec
une  série  de  mesures,  en  matière  d’incitants,  de
formation,  de  simplification  administrative,  mon
collègue,  M. Disabato  y  reviendra  tout  à  l’heure  en
question d’actualité et dans la suite.

À l’occasion de cet ajustement, le solde budgétaire
et,  en  particulier,  le  solde  SEC,  qui  est  celui  le  plus
regardé,  se  détériore  fortement ;  même  si  le
Gouvernement  a  fait  une  série  d’efforts  pour  réduire
cette détérioration à 800 millions d’euros par rapport à
la  situation  initiale.  Il  en  résulte  une  augmentation
considérable  de  la  dette  budgétaire.  Je  dis  la  dette
budgétaire, parce qu’au même moment, on espère bien
rencontrer  la  dette  sociale,  faire  diminuer  la  dette
écologique. Ces dettes dont certains penseurs oublient
toujours  l’existence et  ne retiennent jamais dans leurs
analyses pourtant de personnes expérimentées.

Une nouvelle fois, cette situation budgétaire et cette
augmentation  de  la  dette  restent  un  enjeu  majeur  à
surveiller  et  qui  est  surveillé.  C’est  le  taux  implicite
moyen qui a encore diminué, 1,69 % aujourd’hui, selon
la Cour des comptes, c’était 1,77 % l’an dernier. Avec le
coût  dont  le  ministre  nous  a  indiqué  qu’il  reste
globalement  constant.  Le  coût  de  la  charge  de  cette
dette, la capacité à assumer son financement. C’est aussi
le travail qui doit se poursuivre et qui se poursuit sur la
qualité de la dépense publique. 

Là, arrêtons à nouveau d’agiter certains fantasmes. Il
ne  s’agit  pas  d’aller  réduire  les  dépenses  de  façon
idéologique ; il s’agit de voir pour chaque dépense, à un
moment donné, si ce besoin peut être rencontré avec une
moindre contribution de la population. Puisque, au bout
du compte, c’est toujours cela aussi un budget.

Ce processus que le Gouvernement a mis en œuvre –
et  qui  certes  dans  d’autres  pays  ou  dans  certaines
entreprises,  se  caractérise  par  une  autre  tonalité
politique en fonction du gouvernement sans doute qui
les conduit  – peut aussi  conduire à  une augmentation
des  effectifs  du  secteur  public  lorsqu’on  réinternalise
certaines  missions.  Parce  que,  à  un  moment  donné,
lorsque le pouvoir public reprend les choses en main, il
peut parfois le faire mieux et  moins cher pour ce qui
concerne une série de missions de continuité. Il y a déjà
des exemples qui témoignent de ce que je dis et il y a un
travail qui se poursuivra au sein du Gouvernement.

Une nouvelle fois, nous avons entendu beaucoup de
critiques du côté du cdH sur cette situation de la dette,
mais  nous  n’avons  toujours  pas  entendu  l’alternative.
Nous  avons  par  contre  entendu  beaucoup  de

P.W. – C.R.A. N° 35 (2020-2021) – Jeudi 15 juillet 2021 18



contradictions,  tout  le  temps.  Des  contradictions
lorsque, sans cesse, on demande de nouvelles dépenses,
alors  que  l’on dit  déjà  qu’il  y  en  a  trop  et  sans  dire
lesquelles il faudrait supprimer. On nous demande des
contournements  routiers  supplémentaires.  On  nous
demande même d’acheter des châteaux. C’était le débat
la  semaine  dernière !  Au  nom  de  ce  qu’une
parlementaire y a été se promener avec sa maman voici
quelques années. Allez donc. 

À un moment donné, j’ai entendu l’appel à croire,
mais le parti  de la  foi  devient vraiment le  parti  de la
mauvaise foi.

(Rires)

Ceci étant, il reste un contexte rempli d’incertitude.
Peut-être un peu moins qu’hier – et encore – quand on
voit la situation dans laquelle nous nous trouvons très
simplement ce jeudi 15 juillet.

Au-delà de l’extrême court terme et de ses douleurs,
quelle sera l’évolution à l’automne 2021 ? Et en 2022 ?
Comment  et  à  quelle  vitesse  les  finances  régionales,
mais surtout la société, pourra-t-elle se redresser ? Je ne
vais pas faire le malin, je n’en sais rien. 

À un moment donné, il y a une impulsion politique.
Il  y  a  un  constat  sur  une  situation.  Puis,  il  y  a  la
reconnaissance  qu’un  certain  nombre  de  paramètres
nous échappent. Notre devoir est de nous mettre du côté
de la volonté et de l’action.

Il y a, et c’était déjà le cas l’an dernier, le cap défini
par l’Union européenne avec ce Plan de résilience et de
reprise, avec la clause de sauvegarde et donc l’ouverture
des marges.  La Région s’inscrit  dans une philosophie
qu’il n’est donc pas la seule philosophie de la Région,
même si elle peut s’y inscrire avec la volonté qui est la
sienne.

Depuis  lors,  observons  aussi  qu’il  y  a  un  plan
d’investissement aux États-Unis, une menace montante
des  puissances  antidémocratiques.  Par  rapport  à  ces
menaces ou par rapport à ces opportunités dans d’autres
continents, l’Union européenne doit rester debout. Cela
passe aussi par une capacité à se donner les moyens de
rencontrer les besoins du moment.

Depuis l’an dernier, il y a des perspectives fédérales
puisque  le  Gouvernement  fédéral  a  aussi  ciblé  sa
politique  autour  d’une  dynamique  croissante
d’investissements publics. Il y a une pensée économique
qui  monte  pour  appuyer  cette  réhabilitation  de
l’investissement  public.  Elle  n’a  pas  commencé
aujourd’hui.  Certains  illustres  députés  de  notre
assemblée avaient,  dans d’autres temps, d’autres idées
et  s’inscrivaient  dans  ces  courants,  à  l’époque,
émergents.  Aujourd’hui,  ils  prennent  de  l’ampleur,  ils
montent. Ils sont notamment conduits par le professeur
Paul De Grauwe, bien connu, qui appelle à considérer le
taux d’intérêt par rapport au taux de croissance nominal

du PIB. J’insiste sur le mot nominal parce qu’il met en
exergue  aussi  l’enjeu  de  l’inflation.  Nous  aurons
l’occasion d’en parler en commission, je ne vais pas le
développer ici.

Il y a aussi un travail en cours au niveau des recettes
à l’échelle européenne et à l’échelle internationale qui
est également extrêmement important.  Parce que c’est
insupportable que les plus riches ne contribuent pas ou
contribuent toujours de moins en moins.

C’est dans ce contexte que le Gouvernement va à la
fois  combattre  le  covid  et  à  la  fois  poursuivre  et
amplifier  son  programme  d’investissement.  Un
gouvernement de la volonté, un gouvernement qui fait
face aux crises qui sont là et qui tente aussi de rattraper
le  temps  perdu  pour  celles  qui  arrivent,  un
gouvernement  qui  travaille  en  dehors  des  polémiques
artificielles,  un  gouvernement  que  le  groupe  Ecolo
soutiendra.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Mesdames et Messieurs les Parlementaires, je
tenterai  d’être  bref.  Mes  premiers  mots  au  nom  du
Gouvernement,  mon nom personnel  vont  à  toutes  les
victimes  de  ces  crues  catastrophiques  que  nous
connaissons.  J’y  reviendrai  plus  longuement  tout  à
l’heure. Sachez que tous les moyens, à la fois régionaux
et  nationaux  sont  mobilisés,  qu’une  très  grande
solidarité est en cours. Mais les conditions météo sont
des conditions épouvantables jamais connues. Tous les
services sont à pied d’œuvre, et nous tentons de faire le
maximum  pour  venir  en  aide  à  nos  concitoyens
éprouvés.

Je voudrais répondre de manière rapide à différentes
interprétations  de  la  situation  actuelle  sur  le  plan
budgétaire.  Je  voudrais  remercier  les  membres  de  la
majorité qui ont déjà répondu à l’opposition, et  je ne
vous ferai pas perdre du temps en répondant en détail,
puisque – dans les commissions – toutes ces questions
ont  été  posées  dans  les  commissions.  Toutes  les
réponses  ont  été  données,  et  nous  sommes  dans  une
journée  où  nos  préoccupations  sont  d’un  tout  autre
ordre. 

Le  Gouvernement  doit  faire  face  à  des  situations
exceptionnelles. La pandémie a occasionné des frais, et
a bouleversé la gouvernance que nous pensions mener à
l’entame de la formation du Gouvernement.  J’entends
toutes les remarques de l’opposition. Cela fait partie de
la démocratie, je prends acte.

La  situation  est  hors  normes.  On vient  accuser  le
Gouvernement de ceci et de cela. Le Gouvernement est
composé de femmes et d’hommes qui ont fait du mieux
qu’ils  pouvaient.  Les  moyens  financiers  sont  limités.
Pourtant  il  a  fallu  agir.  Le  ministre  du  Budget  vous
donnera plus de détails dans quelques instants. 
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Malgré les difficultés,  hors dépenses covid et  hors
dépenses  relance,  on  a  proposé  une  trajectoire  qui
respecte  ce  que  nous  avions  indiqué.  Nous  avons
élaboré  l’ajustement  budgétaire  sur  base  d’un  triple
budget : le budget ordinaire, la réserve covid. Pourquoi
la réserve covid ? D’abord on en a eu besoin, mais on en
aura encore peut-être besoin.

Au  sein  de  cette  honorable  assemblée,  y  a-t-il  un
seul parlementaire qui peut me dire ce qui va se passer
dans  15 jours  ou  dans  1  ou  2 mois ?  Si  on  le  sait,
Monsieur  Desquesnes,  que  l’on  vienne  nous  le  dire !
Nous serions très heureux d’entendre les solutions que
l’on  propose.  Nous  n’en  savons  rien.  On  espère
endiguer la situation, réduire les frais. Nous devons faire
en sorte de répondre, nous ne pouvons pas laisser nos
concitoyens sans une réponse. Dans la réponse que nous
apportons,  les  moyens  financiers  sont  indispensables.
Auriez-vous accepté que l’on ne fasse rien à tous ces
restaurateurs,  à  tous  ces  indépendants,  à  tous  ces
membres notamment dans les milieux les plus pauvres ?
Auriez-vous  admis  une  seule  seconde  que  l’on  ne
vienne pas en aide à celles et ceux qui en ont eu besoin
et qui en ont encore besoin ? Car oui, c’est vrai que l’on
ne sait pas ce que demain sera.

Avant de céder la parole au ministre du Budget, je
vous  dirai  que  la  pandémie  nous  oblige  à  nous
réinventer.  Malgré  les  difficultés  incroyables,  nous
avons mis sur pied le Plan de relance, en tenant compte
de tout le travail Get up qui a été tellement critiqué –
c’était trop long, c’était trop ceci, c’était trop cela. On
l’a fait. On a aussi travaillé sur ce que nous avions prévu
lors de la formation du Gouvernement, ce qu’on appelle
le  Plan  de  transition.  On  a  mis  en  œuvre,  et  on
commence à mettre en œuvre la Facilité pour la reprise
et la résilience souhaitée par l’Union européenne, avec
un travail remarquable. Tout cela est à l’œuvre, avec des
détails,  avec  des  précisions.  Mais  bien  entendu,  des
miracles, mes chers collègues, on n’en fait pas. Quand
j’entends l’opposition s’exprimer sur tel ou tel sujet, j’ai
parfois envie de bondir de ma chaise et de répondre. Je
préfère m’abstenir, cela ne sert à rien.

Il  y  a  vraiment  des  moments  et  des  sujets  qui
mériteraient  un  certain  soutien.  Je  comprends  que
l’opposition n’est pas la majorité, bien entendu. Mais ce
que je n’arrive pas à comprendre, c’est que nous vivons
un moment exceptionnellement dramatique. D’ailleurs,
les inondations s’y ajoutent. Malgré cela, quand j’écoute
l’opposition,  c’est  business  as  usual,  on critique pour
critiquer, on parle de ceci, de cela. On vous a entendu,
nous vous répondons. La grande différence entre vous et
nous, c’est que nous agissons. 

Monsieur  le  Président,  chers  collègues,  je  cède  la
parole au ministre du Budget.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. – Monsieur le
Président, chers collègues, c’est vrai que cela a quelque
chose  d’anachronique  de  tenir  ce  débat.  Même  si  le
budget  et  l’ajustement  ont  leur  importance,
reconnaissons qu’aujourd’hui tous ceux qui sont ici ne
sont pas ici. C’est sûrement ce qui se passe à l’extérieur
qui  est  le  plus  important.  Je  voudrais  m’associer  aux
mots qui ont été adressés par les uns et par les autres à
ceux qui souffrent de cette situation dramatique.

Un  mot  de  procédure  malgré  tout,  Monsieur
Desquesnes, parce qu’on peut avoir tous les différents –
et  on  peut  avoir  des  perceptions  très  différentes  du
budget  aussi,  c’est  la  démocratie,  et  je  respecte  bien
évidemment –, mais on doit au moins être d’accord sur
les  procédures.  Il  y  a  un  propos  que  je  ne  peux  pas
laisser passer, parce qu’il est totalement inexact. Je ne
donne pas une opinion, je fais référence à la Cour des
comptes : lorsque vous reprochez au Gouvernement – et
ceci  dit  à  moi-même  –  de  ne  pas  avoir  déposé  des
tableaux  de  perspectives  budgétaires,  la  Cour  des
comptes, en commission, à cet endroit-ci, a clairement
rappelé, répété, répondu aux collègues de votre parti –
qui faisaient cette allusion ou cette critique – qu’il n’y a
pas, à l’ajustement, de tableau de projection à rapporter.
Cela a été dit clairement. Je ne vais pas en rajouter, mais
votre  représentant,  contrairement  à  toutes  les  autres
familles politiques, n’est pas systématiquement présent
en commission :  il  vient  pour son intervention – vous
pouvez sourire, mais je considère que ce sont encore des
choses importantes – et puis il repart et n’écoute pas ce
qui  est  dit.  Peut-être  qu’il  a  effectivement  d’autres
obligations dans d’autres commissions, mais on a alors
au moins la décence de relire ce qui a été dit en rapport
de commission ; vous auriez vu que la réponse à votre
question y était. Je tenais clairement à vous dire que ce
n’est  pas  le  ministre  du  Budget,  mais  la  Cour  des
comptes qui a répondu.

Ceci  dit,  le  contexte  de  l’ajustement 2021  est
évidemment  un  contexte  particulier,  bercé  par  deux
réalités différentes et complémentaires :

- le corona, tout le monde l’a évoqué ici, ce satané
virus,  persistant,  rebondissant,  se  renouvelant  à
travers  un  certain  nombre  de  mécanismes  que
seule  la  science  nous  explique  encore
aujourd’hui, ces fameux variants ;

- la relance, ce qui permet à l’un et à l’autre de se
dire qu’il y a une trajectoire, qu’il y a un espoir,
qu’il y a de l’ambition, qu’il y a un lendemain.
Mais quel lendemain ? 

Sur la covid, vous pourrez tous, quelle que soit votre
place dans l’hémicycle,  reconnaître que cela a été,  en
termes  de  vaccination,  donc  d’abord  en  termes
sanitaires,  la  priorité  du Gouvernement.  Vous  pourrez
aussi  reconnaître  que  cela  a  été  un  succès  du
Gouvernement et de la ministre de la Santé qui porte ce
dossier. Que n’avons-nous pas entendu en heure et en
temps disant que nous serions, nous Wallons, quasiment
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incapables de le faire ? Parfois, quand il y avait 1 % de
différence entre la Flandre et la Wallonie, nous étions
considérés  comme  déficitaires.  Tous  ceux  que  vous
rencontrez,  qui  ont  pu  être  vaccinés  –  parce  que  les
moyens ont été établis, parce que les processus ont été
mis sur pied, parce que les professionnels de la santé et
des bénévoles s’y sont mis, avec à la tête la ministre et
son  Gouvernement  –,  qui  ont  été  confrontés  à  cette
situation en ressortent positifs vis-à-vis de ce qui a été
fait. Je n’en connais pas d’autres.

(Applaudissements)

Que  n’aurions-nous  pas  entendu  dans  le  cas
contraire ? Cela aussi c’est la Wallonie, cela aussi c’est
la régionalisation. Cela aussi ce sont des compétences
que nous assumons, et avec brio.

Puis  cela  a  été  –  d’autres  collègues  pourraient  en
parler  bien  mieux  que  moi  –  ce  soutien  financier
d’abord aux ménages. Je sais que l’on a une tendance à
mettre  avant  l’économie,  mais  d’abord  aux  ménages.
D’ailleurs, quand vous regardez l’ajustement, il y a une
ligne qui ne doit pas vous tromper : vous voyez qu’en
termes de recettes à l’impôt des personnes physiques, on
a maintenu le revenu général. Cela ne veut pas dire qu’il
n’y a pas des personnes qui ont connu des difficultés – il
y en a –, mais la recette a été maintenue. C’est la grande
différence avec ce qui s’est fait dans le passé. 

Sur  le  plan  des  entreprises,  des  PME,  sur  le  plan
économique, il y a eu plusieurs vagues d’aides qui ont
permis  de  garder  et  de  maintenir  le  réseau.  C’est
identique pour les structures associatives qui relèvent de
nos compétences, mais même parfois pour celles qui ne
relèvent  pas  de  nos  compétences.  On  a  évoqué  les
intermittents,  on  pourrait  également  parler  des  aides
sportives.  Je  vois  encore  de  temps  en  temps  certains
conseillers communaux qui s’émeuvent qu’un club n’est
pas  aidé  parce  qu’il  n’appartient  pas  une  fédération
reconnue. La Wallonie n’est pas capable de tout faire.
Elle fait beaucoup, elle fait même déjà ce qui n’est pas
de sa compétence. Que chacun fasse un bout du chemin
plutôt  que de considérer que systématiquement il  faut
taper sur l’âne.

Puis il y a les entités locales. Nombre d’entre vous
fonctionnent dans une entité locale. Vous avez vu ce que
vous avez eu comme aides directes, cela n’a jamais été,
au sein du Gouvernement, un élément de contestation,
un élément dans lequel on aurait pu dire : « Il y a une
différence particratique. » Cela a toujours été,  avec le
ministre  Collignon  qui  est  aujourd’hui  sur  le  terrain
pour les raisons que vous connaissez, une évidence pour
le Gouvernement, au-delà des mécanismes qui existent.

Ce sont  2 milliards  d’euros en 2021 et  2 milliards
d’euros en 2020, soit 4 milliards d’euros. Oui, c’est du
déficit, c’est de la dette ; c’est surtout de la réaction par
rapport  à  une  situation  dans  laquelle  on  peut  alors
aborder l’autre dossier qui est celui de la relance. Une

relance qui,  comme le ministre-président  l’a  très  bien
dit, n’est pas improvisée, elle est même orchestrée avec
cette  participation  citoyenne,  celle  du  Collège  des
experts. Cela prend effectivement un peu de temps, mais
on  ne  va  quand  même  pas  en  plus  nous  reprocher
d’avoir une procédure, de la suivre et ensuite de prendre
des décisions, ce qui a été fait.

C’est  une  relance  ciblée,  mais  sur  quoi ?  Sur  ce
monde  de  demain :  la  numérisation,  l’innovation,  la
recherche, la santé, l’emploi, le climat, la décarbonation.
Si  même  cela  vous  ne  le  voyez  pas  aujourd’hui,  si
même vous  ne  pensez  que  parce  que  ces  pluies  sont
dramatiquement  extraordinaires,  cela  n’a  rien  à  voir
avec  le  monde  dans  lequel  on  vit,  il  y  avait  des
conséquences  du  passé  que  nous  devons  maintenant
assumer  et  corriger,  si  même cela  on  ne  peut  pas  le
comprendre, si même cela on nous le reproche, alors il
doit  vraiment  y  avoir  une  difficulté.  Et  cela,  c’est
1 milliard d’euros de déficit et de dette.

Je le dis : oui, le Gouvernement a clairement décidé
d’investir  10 milliards  d’euros  en  cinq  ans.  C’est
historique.  C’est  inédit.  Et  c’est  une  obligation  de
résultat  qui  nous  attend.  D’abord  pour  la  population,
pour les  entreprises,  pour l’économie,  pour tous ceux
qui  en  ont  effectivement  besoin.  Ce  n’est  pas  de
l’austérité. 

Il  faut quand même avoir du culot pour venir dire
dans cette assemblée que c’est le retour de l’austérité.
Mais sincèrement, on voit les chiffres ensemble, a-t-on
envie de débattre ensemble ? Sincèrement, peut-on avoir
un peu de correction ? Ce n’est pas de l’austérité, c’est
tout  le  contraire  de  l’austérité.  L’austérité,  c’était  en
2008 et l’austérité nous a amenés où on est. Non. C’est
de la volonté. C’est du volontarisme. C’est peut-être un
pari, un pari fou. Mais le pari le plus fou, ce serait de ne
rien faire.

Écoutez le commissaire Timmermans, pour ceux qui
ont encore eu la possibilité d’écouter ce matin à la radio
s’ils  n’étaient  pas  dans  des  conditions  dramatiques
aussi,  écoutez-le.  Quel  est  le  prix de l’inaction ? Que
coûterait à la Wallonie, Monsieur Desquesnes, le fait de
rester simplement, en se disant : « Ah oui, il va falloir
rembourser cela un jour ». Oui, il va falloir rembourser,
mais ne rien faire,  c’est  faire en sorte qu’il ne faudra
rien rembourser parce qu’il n’y aura plus rien à faire et
parce  que  simplement  nous  serons  alors  totalement
isolés. Oui, c’est un choix du Gouvernement, c’est un
choix historique, c’est un choix de la croissance et de la
croissance  qualitative.  « Aide-toi,  le  ciel  t’aidera »,
paraît-il. C’est ce que l’on fait.

On sait que 2024 est à nos portes et 2024 c’est une
modification  que  nous  subirons  également  dans  le
budget. Et c’est une raison supplémentaire que pour que
nous soyons alors, avec cet investissement qui est une
dette, qui est une dépense – je veux bien que l’on joue
sur les mots –, mais surtout une obligation de réussir.
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Nous ne sommes pas les seuls en la matière à le dire.
Nous  sommes  même  encouragés  par  l’Europe.  C’est
peut-être aussi la grande différence par rapport au passé.
Et moi,  je ne suis pas en train de m’accrocher à une
illusion européenne, je participe comme Européen à une
ambition européenne. 

Quand  je  vois  Mme von der Leyen,  aujourd’hui,
avec  son  Green  Deal,  quand  je  vois  l’Europe
aujourd’hui  venir  nous  dire :  vous  bénéficiez  de  la
clause  dérogatoire,  et  jusqu’en  2022.  J’espère  bien.
Nonobstant  les  coûts  qui  seront  liés  aux  inondations,
j’espère  bien  qu’en  2022,  pour  fin 2022 nous  soyons
revenus  à des  tableaux qui  sont  supérieurs  à  ceux de
2019. Et c’est cela la clause dérogatoire. 

C’est  l’Europe aussi  qui a mis dans notre plan un
milliard et demi d’euros.

Pour  ceux  qui  sont  en  Commission  –  et  ils  sont
quelques-uns  –  des  finances  et  du  budget,  ils  s’en
souviendront et j’ai même eu un parlementaire qui m’a
promis de mettre devant chez lui un immense panneau –
même au PTB, on peut  le confirmer – dans lequel  il
allait  me remercier.  Je  lui  ai  même dit :  « C’est  trop
d’éloges,  il  faut  remercier  le  Gouvernement,  il  faut
remercier le ministre-président ». Un immense panneau
si on a plus qu’un milliard d’euros. Si vous dépassez le
milliard  d’euros,  je  vous  dis  « merci ».  Bardaf !  Un
milliard et demi ! Plan validé pour un milliard et demi.
Si  cela  n’est  pas  le  résultat  du  Gouvernement  –  et
forcément,  c’est  ce  que  vous  retrouvez  également  en
partie dans l’ajustement –, c’est quoi alors ? Je n’ai pas
vu le panneau.

Il a eu la correction de me dire qu’il n’a pas mis le
panneau.  Cela doit  être  délicat,  évidemment,  de venir
remercier quand on est dans une partie de l’opposition –
et je veux rester correct  – quand on nous annonce ce
genre de chose et d’évènement et puis que finalement
on est obligé de ne pas le faire. Et je vous le dis : ne
mettez pas le panneau. Je m’en fous ! Je n’ai pas besoin
de ce panneau. Ce dont j’ai besoin c’est que l’on puisse
réussir. 

C’est l’Europe aussi qui a une politique monétaire
qui nous permet effectivement aujourd’hui de nous dire
que  les  intérêts  –  et  j’y  reviendrai  –  sont  totalement
maîtrisés. 

Je sais que d’autres me disent déjà : « Mais si cela
remonte  un  jour ? ».  Et  s’il  faisait  beau  un  jour,  ne
pourrait-on pas peut-être essayer de voir l’autre côté ?
Si  tout  ce  que  nous  faisons  amène  justement  cette
politique  plus  efficiente,  n’est-ce  pas  cela  qu’il  faut
envisager ? C’est qu’il fera beau un jour. Plutôt que de
se  dire :  « Il  y  aura  des  intérêts  qui  remonteront  un
jour ».  Hé  bien,  s’ils  remontent  un  jour,  soyons  en
capacité, justement, de pouvoir y réagir. C’est l’Europe
aussi qui, par son ministre du Budget, son commissaire
du budget,  M. Gentiloni,  nous dit qu’il  faut  revoir les

clauses  budgétaires.  C’est  l’Europe  toujours  avec
Mme Lagarde, qui n’est quand même pas n’importe qui.
Quand on préside la  BCE, une femme que même les
États-Unis nous envient et dont Mme Yellen, qui elle-
même  aux  États-Unis  occupe  les  mêmes  fonctions,
soulignait toute l’efficacité de la politique européenne à
travers cette initiative de co-investir dans les États.

Que  disent-ils  tous ?  Il  faut  revoir  les  critères  de
Maastricht. Je ne comprends plus. Il y a au moins une
chose  que  je  ne  comprends  plus,  aujourd’hui,  tout  le
monde dit cela, il y en a même un qui l’a écrit, il a fait
ce que l’on appelle un opuscule – c’est le livre de chevet
de  M. Hazée,  mais  il  m’a  dit  que  maintenant  il  le
balance,  parce  que de  toute  façon il  ne  s’en souvient
tellement plus de ce qu’il y a dedans –, clairement nous
disait qu’il faut revoir les règles de Maastricht, 60 % en
termes de dettes et  3 % en termes de déficit.  Cela ne
tient pas la route dans une société qui doit changer, dans
une société qui doit  investir  pour décarboner.  Cela ne
tient pas la route.

Je veux bien que l’on compare toujours une dette
publique à une dette privée, mais cela n’est pas la même
chose. Une dette privée a toutes les caractéristiques de
ce que l’on appelle le bon père de famille.  Une dette
publique, c’est celle qui prend les risques quand le privé
ne prend pas ce risque-là. C’est ce que nous venons de
faire.  C’est  celle aussi dans laquelle on a ce que l’on
appelle  cette  possibilité  de  faire  rouler  la  dette,  pas
seulement  pour le plaisir  de faire  rouler,  mais surtout
pour nous permettre d’avoir cette politique ambitieuse
qui  change  notre  société,  sinon  cela  n’aurait  plus  de
sens.

Pourquoi  alors,  dans  un  tel  état  d’esprit,  devrons-
nous  subir  ce  qui  est  incompréhensible  pour  tout  le
monde,  sauf  heureusement  pour  les  communes,
puisqu’elles  peuvent  faire  autrement,  à  savoir  que
lorsque  vous  avez  un  investissement,  il  vous  est
impossible  d’amortir ?  Dans  le  privé,  dans  les
entreprises,  on peut  le  faire.  Nous ne pouvons pas  le
faire,  c’est  devenu  intenable.  Heureusement,
aujourd’hui,  toutes  les  voix,  sauf  de  temps  en  temps
l’une  ou  l’autre,  peut-être  plus  dans  l’opposition,  ne
veulent pas le comprendre.

Sur la dette,  avions-nous – Monsieur Hazée,  vous
l’avez dit – une alternative ? S’il y en a une, donnez-la-
moi, à part l’austérité. Cela, effectivement, vous aurez
compris que l’on n’en voulait pas. On ne pouvait pas le
faire. Ce serait une faute politique et pas seulement une
faute morale.

Il  y  avait  aussi,  je  vous  l’avoue,  on  l’a  exclu
directement,  l’augmentation  de  la  fiscalité.  Dans  un
pays  qui  est  déjà  des  plus  imposés,  faire  cela,  c’est
clairement tout mettre en place pour que les conditions
de la confiance ne puissent même plus exister. Cela ne
veut  pas  dire  qu’il  n’y  a  pas,  au  niveau  de  l’impôt,
certaines  marges.  L’Europe  l’a  aussi  compris,  la
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taxonomie européenne, les GAFA, les prix carbone aux
frontières,  ce  sont  des  choses  intelligentes  parce  que
cela crée de la concurrence. Cela permet aux entreprises
d’être demain plus performantes et pas simplement de
se  dire  que  nous  faisons  l’effort,  nous  devons  faire
l’effort, mais nous serons en plus sanctionnés sur le plan
fiscal. Ce genre de chose, on peut le faire, mais nous
avons  décidé  de  ne  pas  alourdir  la  pression  sur  les
citoyens.

Comme  je  l’ai  dit,  cette  relance  est  loin  d’être
aveugle. On peut tout me dire, tout entendre, j’ai même
vu un article de presse qui disait que prévenir et guérir
et que si l’on ne prévenait pas, à ce moment-là, on se
retrouvait quasiment sans la moindre précaution, le cul
nu, comme le diraient nos citoyens. Nous, on a fait tout
le  contraire.  BBZ,  budget  base  zéro,  cela  n’est  pas,
Monsieur  Mugemangango,  comme  on  le  dit  parfois
encore chez vous, du tout une règle d’économie aveugle
dans  l’administration.  C’est  tout  simplement  et
heureusement  cette  possibilité  de  revoir  chaque
investissement,  chaque  article  pour  qu’il  soit  plus
efficient.

Deux  vagues  sont  passées,  il  en  reste  deux.  Pour
avoir rencontré les administrations respectives avec le
ministre-président, je peux vous dire que, aujourd’hui,
la  dynamique existe  et  que la  troisième,  la  quatrième
vague, on se dit : « C’est vrai, les échos que l’on en a
sont des échos ». C’est être efficient. On ne peut quand
même pas reprocher à  l’argent  public  d’être efficient.
C’est affronter les préjugés, c’est oser la différence. Ce
que nous avons également fait et que nous continuerons
à  faire,  ce  sont  des  réformes  structurelles.  Je  vais
prendre qu’un exemple chez moi. Dans les compétences
résiduelles, le décret Infrasports, c’est clair qu’on a mis
la supracommunalité  tout  au-dessus du panier  dans le
décret Infrasports. Parfois, ça râle. Est-ce grave ? Non,
ce qui est  important,  c’est  qu’on puisse réellement se
dire qu’avec de l’argent public, plusieurs entités peuvent
mieux travailler  ensemble,  et  pas  l’une contre l’autre,
parce que les citoyens de l’un ne sont pas les citoyens
de l’autre, mais ce qu’ils veulent tous, c’est avoir des
institutions  performantes  et  des  installations
performantes.  C’est  la  fusion des  outils  économiques,
auquel travaille le ministre Borsus. Cela ne génère pas
d’économies. Cela génère plus d’efficacité.

Et  puis,  il  y  a  cette  commission  des  finances
publiques  et  de la  dette.  On ne me reprochera quand
même pas de  l’avoir  installée  en heure et  en  temps ?
C’est vrai qu’elle devait rendre son rapport au mois de
juin. Ce sera le mois de septembre. Elle m’a demandé
un délai supplémentaire, non pas parce qu’il y avait un
quelconque retard, mais parce qu’elle a perçu ce qu’était
le  Plan  de  relance  et  qu’elle  a  elle-même  dit :  « Je
souhaite intégrer dans ma réflexion l’ensemble de ces
éléments ».  On investit  10 milliards d’euros sur les 4-
5 ans à venir, et pour dégager des trajectoires, il va de
soi qu’il faut pouvoir tenir compte de cet élément. Ce
sont  les  académiques  qui  géreront  ce  type  de

trajectoires, celles qu’on appelle « ordinaire », où nous
reviendrons à l’équilibre pour 2024.

Sur covid, on remboursera. Je n’ai jamais dit qu’une
dette,  on  ne  la  remboursera  pas.  On  la  remboursera,
mais  laissez  le  temps  au  temps.  Sur  un  évènement
exceptionnel, on peut quand même avoir une trajectoire
qui n’empêche pas l’essentiel d’être fait. 

C’est une trajectoire sur l’investissement qui devrait
être  pluriannuelle.  Avec  un  rendez-vous  à  l’égard  du
Parlement,  qui  devra  pouvoir  vérifier  que  ces
engagements  sont  pris.  Ce  sont  peut-être  d’autres
mécaniques  budgétaires  que  celles  que  nous
connaissons,  mais  il  n’y  a  aucune  raison  de  penser
qu’on ne puisse pas le faire. 

Ce gouvernement a fait le choix de la dette – une
fois  pour  toutes,  entendez-le  bien  –,  d’une  dette
maîtrisée – nous sommes loin d’une dette incontrôlée –,
d’une dette supportable. Les intérêts, aujourd’hui, sont
ce qu’ils sont. Pour ceux qui étaient en commission, j’ai
montré  que  sur  les  cinq  dernières  années,  nonobstant
l’augmentation substantielle du volume de dette,  nous
avions, en termes de coût budgétaire, un coût identique,
même inférieur à ce qu’il était il y a cinq ans. C’est le
résultat  d’une  politique  budgétaire  et  d’une  politique
monétaire.  C’est  une  maturité  de  dette  qui  a  été
totalement  domptée,  contrôlée.  Aujourd’hui,  en
moyenne,  nous  sommes  sur  17 ans.  C’est  le  travail
d’administrations et des équipes, même de ces membres
du cabinet dont on semble reprocher qu’ils seraient les
privilégiés. Pour des privilégiés, je peux vous dire qu’ils
travaillent bien plus que les heures syndicales imposées
dans un contrat. 

Je  ne  pourrais  peut-être  pas  le  dire,  mais  j’ai  du
respect  pour  ces  jeunes,  et  souvent  très  jeunes,  qui
passent,  qui  ont  de  la  passion,  et  qui  travaillent  pour
effectivement  réussir.  C’est  pour  cela,  Monsieur
Mugemangango,  que  je  ne  reviendrai  pas  sur  une
dépense que vous avez évoquée de 0,01 % du budget. Je
peux entendre qu’on n’est pas d’accord avec cela, c’est
votre  droit  le  plus  strict,  mais  quand même.  Je  crois
qu’on  a  autre  chose  à  faire  que  de  jouer  avec  cet
élément, qui me semble plus populiste qu’efficace.

C’est aussi 92 % de la dette qui est à taux fixe. C’est
important. Deux éléments sont importants : la maturité
de 17 ans, on a prolongé. En moyenne, on est à 17 ans.
Il y en a pour plus, il y en a pour moins, mais surtout,
92 % sont à taux fixe.  Cela veut dire que même pour
ceux  qui  imaginent  l’hypothèse  que  demain,  les  taux
d’intérêt flambent – je n’ai pas vu un économiste qui le
prévoit, et je ne parle pas que de l’OCDE, du FMI, de la
Commission  européenne,  je  parle  de  ceux qui  aiment
écrire,  et  cetera  –,  ce  serait  le  cas  pour  ce  que  nous
devrions réinvestir. Quand on est stables à 92 %, ce sont
les 8 % qui restent. Cela pourrait être un problème pour
ces 8 % ou pour de nouvelles dettes que nous devrions
souscrire. 
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Je peux vous dire que si c’est le cas, ce sera le cas
dramatiquement pour d’autres entités que la Wallonie. 

Allez faire la comparaison – de temps en temps, on
aime bien regarder  ce qui se passe au Nord, on aime
bien regarder ce qui se passe au Fédéral, mais on ne fait
pas la comparaison pour tout – je ne suis pas certain
qu’ils sont aussi stables que nous en la matière. C’est
peut-être  pour  cela  aussi  qu’on  n’a  pas  été  dégradé,
comme  on  le  dit,  mais  qu’il  y  a  une  confiance  de
l’investisseur.

Vous savez, on est à peine à la moitié de l’année. La
trésorerie  permet  aujourd’hui  de  boucler  toutes  les
dépenses de l’année.

(Réaction de M. Desquesnes)

Oui, Monsieur Desquesnes, vous ne me croyez pas,
mais posez-moi une question écrite et je vous répondrai.

M. Desquesnes (cdH). – Elle coûte cher.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. – Elle coûte
cher ? Mais vous n’écoutez pas ce que je vous dis. Ce
n’est  pas  possible.  Vous  savez  que  le  dernier
benchmark… Non, vraiment, vous n’écoutez pas ce que
je vous dis. Je ne peux pas vous en vouloir puisque je
commence à comprendre que certains membres de votre
groupe  ne  vous  répètent  pas  ce  que  l’on  dit  en
commission. Bon, d’accord. Je peux aussi comprendre
que vous n’avez pas le temps de tout lire. Ce n’est pas
un reproche que je vous fais. C’est donc l’occasion pour
moi de vous réexpliquer et vous redire ce que j’ai dit.

Le  dernier  benchmark,  1 milliard  d’euros,  qui  a
permis de faire  en sorte  que tout  ce dont nous avons
besoin  en  termes  de  capacité  d’investissement  pour
l’année  se  clôture.  Il  reste  une  petite  centaine  de
millions pour être  tout  à  fait  correct.  Comme vous le
savez, sur 15 milliards d’euros, ce n’est pas cela qui va
faire en sorte que l’on n’y arrivera pas.

Sur ce milliard d’euros que nous avons été chercher
sur le marché, grande différence par rapport à ce qui se
faisait au paravent chez quelqu’un que vous connaissez
bien. Auparavant, que faisait-on ? Les banques belges,
parfois  les  Français,  on  allait  chercher  un  produit  de
couverture – si vous voulez, on peut une fois en reparler
aussi – dont le coût aujourd’hui est exorbitant. 

Nous,  nous  allons  vers  cela :  le  benchmark.  Le
milliard d’euros en question, on a eu en offre 3 milliards
d’euros.  Vous  voyez,  s’il  y  avait  une  défiance  des
marchés  à  l’égard  de  la  Wallonie,  on  n’aurait  pas
3 milliards  d’euros.  Si  vous  avez  besoin,  vous,  de  1 
000 euros,  si  l’on  a  peur  de  vous  donner  1 000 euros
parce que l’on pourrait ne pas les retrouver, on ne va pas
vous  les  donner.  On  va  encore  moins  vous  dire :  tu
prends 3 000 euros, j’ai 3 000 euros pour toi. Là, c’est
3 milliards d’euros.

Non seulement ce sont 3 milliards d’euros qui sont
présentés,  mais le taux – et  souvenez-vous de ce que
M. Hazée  a  dit  tout  à  l’heure  en  termes  de  moyenne
actuelle – que nous avons eu : 0,4 %. C’est moins que la
France. 

Cela  prouve  que,  oui,  la  situation  est  totalement
maîtrisée et permet de faire face, même aux Cassandre
qui nous disent  que les intérêts  augmenteront un jour
peut-être,  mais  entre-temps,  on  se  sera  mis  en  ordre.
Entre-temps, on aura fait des investissements judicieux.

Je vais encore vous expliquer un truc. Cela me brûle
les lèvres  de vous l’expliquer.  Vous savez,  ce fameux
effet boule de neige quand on parle de taux d’intérêt qui
flambe, on se dit : on va tomber dans la boule de neige
et la boule de neige va faire en sorte que, les intérêts
étant plus élevés que la croissance, on finit par avoir une
situation incontrôlée.

Avec une croissance qui est faible, par définition, on
a des  intérêts  élevés.  Mais  aujourd’hui,  qu’est-ce  que
c’est ? C’est l’inverse. Aujourd’hui, c’est tout l’inverse.
Il  faut  être  de bon compte.  Aujourd’hui,  c’est  ce que
nous connaissons et je pense que sur les années à venir
on ne prédit pas autre chose. 

Quand je vous dis « on », ce n’est pas moi, ce sont
les économistes. Vous savez, si je ne peux même plus
faire confiance au FMI, à la BCE, à l’OCDE, et cetera,
je  veux bien,  mais  alors  on  va  me dire :  « Il  raconte
n’importe quoi ». 

Qu’est-ce  qu’une  croissance  forte,  plus  forte  que
celle  que  nous  avons  dans  l’ajustement  et  dans  le
budget ? Si j’avais dû prendre les paramètres qui sont
les  paramètres  actuels  que  la  Banque  nationale  nous
donne, 70 millions d’euros en plus que je mettais dans
le budget.  Je ne l’ai pas fait, je suis très prudent. Par
contre,  j’ai  prévu  l’indexation  pour  les  salaires,  les
allocations sociales, et cetera. 

Vous avez donc des intérêts qui restent bas et l’on
vous dit une croissance sera plus forte. On parle même
de 5,5, quasiment 6 %. Réfléchissons un peu. J’ai bien
aimé,  c’est  M. Hazée  qui  m’y  a  fait  penser  tout  à
l’heure, parce qu’il a parlé d’un économiste que j’aime
bien. Il a des origines libérales. Il est d’ailleurs toujours
libéral  et  il  le  revendique.  Il  est  Flamand,  mais  il
enseigne quand même à la London School. Ce n’est pas
non plus un nain.

Que dit cet économiste ? Je prends pour hypothèse
que nous avons une croissance nominale de 3 %. C’est
l’exemple qu’il  prend en disant :  « Écoutez,  on a une
petite croissance réelle de 1 % ». Je viens de vous dire
que, maintenant, on parle de 5,5 à 6. Donc, 1 % quand
on est  modeste,  quand  on  est  prudent.  Et  l’on  a  une
inflation de 2 %. Je n’invente rien puisque c’est ce que
l’Europe dit à la BCE : « Il faut tendre vers les 2 % ».
Cela fait 3 %. Avec des intérêts bas comme ils le sont
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aujourd’hui, et je vous ai parlé tout à l’heure du taux de
0,4 % que nous avions.

Qu’est-ce que cela fait ? Cela fait l’effet contraire de
la boule de neige. Cela fait que, en 10 ans, votre dette
diminue de 25 %. Cela, Monsieur Desquesnes, il faut le
dire aussi.  Il  faut  le dire cela,  pour éviter  de montrer
l’épouvantail en disant uniquement : « Qu’est-ce que ce
sera si un jour cela monte, cela flambe, et cetera ». Il
faut aussi le dire : aujourd’hui, c’est ce que nous vivions
et c’est inédit.

Voulez-vous que je fasse un budget pour l’an 2042 ?
Moi, cela ne me dérange pas d’être encore ici pendant
21 ans…

M. Desquesnes (cdH). – Gouverner, c’est prévoir !

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –  Tout  le
monde ne sera pas d’accord avec cela, mais cela ne me
dérange pas. Ce que l’on me demande c’est de faire un
budget pour les années 2021, 2022, 2023 et 2024. Il faut
d’abord faire cela..

M. Desquesnes (cdH).  –  Tout  en  gardant  les
finances publiques wallonnes saines.

M. le Président.  –  Vous  aurez  l’occasion  de
répliquer tout à l’heure,  Monsieur Desquesnes,  laissez
finir…

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. – Moi, j’aime
bien, Monsieur le Président. 

M. le Président. – Je sais que vous aimez bien. Vous
résistez à tout saut à la tentation alors que vous nous
aviez dit que vous en aviez pour un quart d’heure. 

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. – Il n’y a que
dix minutes que je parle.

M. le Président.  –  Vous  avez  alors  un  problème ;
non pas avec le budget, mais avec l’horlogerie.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. – Je n’ai pas
de  montre,  Monsieur  le  Président,  et  je  n’ai  pas  les
moyens de m’en acheter une. 

Ceci dit, je vais abréger puisque je ne voudrais pas
supprimer le temps de midi. 

Les budgets que l’on fait jusqu’en 2024 sont ceux
qui vous mettront en ordre pour les années suivantes, ce
sont ceux qui vous permettront de créer cette croissance.
Sans  cela,  vous  n’aurez  effectivement  pas  les
possibilités  d’être  remis  en  ordre.  C’est  donc  bien,
comme vous l’avez dit, le choix de l’investissement. 

Sincèrement, l’investissement, je ne dirais pas « quel
qu’il  soit »,  mais  d’abord  dans  l’environnement  dans
son sens le plus large du terme, dans l’énergie, dans la
société, dans le social, ceux qui, effectivement, sont les
sacrifiés. Et si vous ne voyez pas cela, un jour ceux-là,
effectivement, ils se révolteront et ils auront raison de le
faire.

Je  vous  dis,  ces  investissements,  vous  pouvez  me
critiquer autant que vous voulez sur la dette, je confirme
toutes les décisions qui ont été prises. À refaire,  je le
referais. Les dix milliards d’euros que l’on envisage, je
n’ai aucune honte à assumer cela. 

De  deux  choses  l’une,  soit  on  réussit  et  c’est
vraiment la conviction de l’ensemble de la majorité, soit
on réussit  parce qu’on a compris  aussi  où se trouvait
l’urgence climatique et l’on y répond. Pas pour 2050. Je
crois  que  tout  le  monde peut  voir  que  le  phénomène
s’est  accéléré  un  peu  plus  rapidement  que  ce  que
certains  plus  prudents  pensaient  encore.  Et  l’on  y
répond  et  l’on  répondra  alors  aussi  à  une  urgence
démocratique.

Parce  que  si  l’on  ne  le  fait  pas,  Monsieur
Desquesnes, et je vous sais démocrate, si l’on ne le fait
pas  et  si  l’on  ne  réussit  pas,  alors  vous  aurez  des
pouvoirs plus autoritaires qui se mettront en place. Ceux
qui nous diront : « Il n’y a qu’à ». 

Nous avons,  non seulement,  l’ambition de  réussir,
nous  avons  non  seulement  le  devoir  de  réussir,  nous
avons  en  plus  une  pression  telle  que  dans  quelques
années,  on  puisse  nous  dire  un  jour  que  si  l’argent
public, l’investissement public n’avait pas été en heure
et  en  temps  au  rendez-vous,  vous  n’auriez  pas  pu
résoudre  la  crise  planétaire  et  la  crise  climatique  que
nous vivons.

Et c’est cela notre devoir aujourd’hui et c’est celui
dans lequel le Gouvernement s’attelle. 

J’en termine, Monsieur le Président. Nous avons, je
le crois vraiment, il est encore temps, cette capacité de
réagir,  cette  capacité  d’une  mobilisation  générale
d’utiliser  sérieusement  et  massivement  les  moyens
publics qui sont à notre disposition.

Certes, il faut que dans les procédures les échéances
soient  raccourcies.  Il  faut  que  certaines  procédures
soient  simplifiées.  Certes,  il  faut  que  cette  réalité
carbone soit notre souci de tous les jours.

Je l’ai dit, n’attendez pas 2050. Je crains qu’en 2050
ce soit trop tard. J’ai de temps en temps envie même de
penser que 2050 c’est de la mascarade. Cela doit être
fait avant. Il faut, à un certain moment, oser bousculer
les chaises et je crois que ce Gouvernement, ce que l’on
a voulu faire et ce que l’on fait, et ce que l’on fera, c’est
de bousculer les chaises parce que c’est maintenant et
pas demain.
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M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 39 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

DÉBAT SUR LES INONDATIONS EN
WALLONIE, EN APPLICATION DE
L’ARTICLE 145.4 DU RÈGLEMENT

M. le Président. – L’ordre du jour appelle le débat
sur  les  inondations  en  Wallonie,  en  application  de
l’article 145.4 du règlement.

La parole est à Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  –  Chers  collègues,  ce qui  se
passe pour le moment en Wallonie, dans une partie de la
Flandre,  en  Province  de  Liège,  dans  une  partie  du
Limbourg, c’est extrêmement grave. L’on peut parler de
catastrophe  nationale.  La  situation  empire  d’heure  en
heure et nous n’avons certainement pas encore la pleine
mesure de ces inondations. 

Je voudrais commencer par avoir une pensée pour
toutes les victimes, pour toutes les familles qui subissent
de plein fouet les dégâts de ces inondations. Je présente
tout  notre  soutien  aux  familles  endeuillées.  Je  tiens
également à remercier chaleureusement et à encourager
les  services  de  secours,  les  pompiers,  la  protection
civile, les services communaux qui se démènent corps et
âme sur  le terrain pour venir  en aide aux citoyens et
tenter de sauver des vies. 

Nous  voyons  aussi  se  mettre  en  place  un  grand
mouvement de solidarité au sein de la population. Cela
fait chaud au cœur de voir que dans des moments aussi
terribles, le peuple aide le peuple, les gens s’entraident.
Des gens offrent leur courant à ceux qui n’en ont plus. Il
y a des récoltes de vivres, de couvertures, de vêtements.
Toute  cette  solidarité  qui  est  entrain  de  se  mettre  en
place, c’est nécessaire et cela fait chaud au cœur. Bravo
à ces personnes pour leur courage et pour leur solidarité.

Comme vous le savez, la situation est grave. Dans
une grande partie de la Wallonie, des familles ont tout
perdu. Elles ont perdu la construction de toute une vie.
Nous devons maintenant les rassurer sur le fait que la
Région va intervenir, sur le fait que la Région sera là
pour  assurer  des  dédommagements  rapides  et  à  la
hauteur de leurs besoins. 

Nous  appelons  donc  toutes  les  communes  à
demander la reconnaissance de la calamité naturelle dès
aujourd’hui  et  de  ne  pas  perdre  de  temps.  Nous  ne

pouvons pas attendre des mois, voire des années,  que
des assurances privées interviennent. On sait que cela
prend souvent beaucoup de temps. Il y a urgence.

Allez-vous avancer les interventions via les Fonds
de calamités le temps que les assurances interviennent ? 

Le Centre régional d’aide aux communes peut aussi
avancer  l’argent,  cela  a  été  dit  notamment  par
M. Di Rupo le 19 juin dans le cadre de la tornade. Le
CRAC peut faire des prêts sans intérêt aux communes
concernées. 

Les délais des indemnités doivent être fournis le plus
rapidement  possible,  car  c’est  maintenant  que  les
familles et les commerçants en ont le plus besoin. 

Les habitants de la région verviétoise se posent aussi
des questions qui méritent réponses – il  me semble –,
notamment sur la gestion des barrages. Il nous revient
que  la  population  n’aurait  pas  été  prévenue  de
l’ouverture et du délestage du barrage d’Eupen. Qu’en
est-il ?

Plus  largement,  ces  inondations  sont  dues  au
réchauffement  climatique,  tout  le  monde le  sait.  Ceci
nous montre encore une fois qu’il est grand temps de
prendre sérieusement la question climatique en main.

Il y a une semaine, la cellule GISER, qui donne des
recommandations  pour  éviter  les  inondations  écrivait
dans la presse que seuls 15 % de ces recommandations
étaient appliquées. Quid de ces recommandations ?

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS).  –  Monsieur  le  Président,
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  membres  du
Gouvernement,  chers  collègues,  nous  vivons  une
période compliquée, difficile. On pense à celles et ceux
qui sont en souffrance. On a bien entendu les victimes
puisqu’il  y  a  malheureusement  des  décès.  Il  y  a  des
personnes qui ont perdu tous leurs biens, leur habitation
qui s’est  parfois  écroulée,  en tout cas,  le bien qui est
endommagé  indéniablement  pendant  de  nombreuses
semaines et de nombreux mois, qui ne voient pas encore
de solutions et de réponses, qui vivent à l’étage, parfois,
qui  demandent  secours  et  assistance pour être  parfois
enlevé  à  leur  triste  sort,  sans  eau  potable,  sans
électricité. C’est dramatique. 

J’ai  connu,  comme  bourgmestre,  plusieurs
inondations,  mais  jamais  d’une  telle  ampleur,  jamais
avec des conséquences aussi dramatiques. 

Je  voulais  poser  quelques  questions,  Monsieur  le
Ministre-Président,  à  ce  sujet  là.  On  a  évoqué  la
présence  de  l’armée.  La  ministre  de  la  Défense  s’est
exprimée assez rapidement. Comment le déploiement de
l’armée est-il organisé par rapport aux gouverneurs, par
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rapport  au  Gouvernement  wallon ?  Dans  quel  cadre
peuvent-ils ou non intervenir ? Est-ce dans le cadre du
sauvetage des gens ? Est-ce pour apporter une aide aux
sacs de sable qui doivent être distribués çà et là puisque
l’on se rend compte que les niveaux augmentent encore
à certains endroits ? 

Je voulais aussi profiter de l’occasion pour regretter
ce que j’ai  déjà fait,  mon parti  également  à  plusieurs
reprises,  regretter  la  fermeture  des  établissements  de
protection civile. Nous en avions quatre en Wallonie. On
a  fermé  Ghlin,  on  a  fermé  Libramont.  On  voit
aujourd’hui sur le terrain les conséquences que ce type
de  fermeture,  de  décision  prise  par  M. le Ministre
Jambon occasionne avec une présence moins efficace,
moins rapide alors que le besoin est là et indéniablement
là. 

Je  voulais  aussi  vous  entendre  par  rapport  à  la
reconnaissance des calamités.  Je présume que cela ne
fera pas l’ombre d’un doute que les précipitations aussi
importantes  tombées  sur  notre  belle  Wallonie
permettront  cette  reconnaissance  est  une aide,  la  plus
rapide possible. Je sais d’ailleurs que le Gouvernement
wallon en discute,  en a beaucoup discuté et  a  fait  de
gros efforts d’ailleurs pour que l’on puisse rapidement
aider la population. 

Je  voulais  aussi  rappeler  que  le  Gouvernement
wallon avait mis toute une série de structures en place
qui  permettaient  justement  de  répondre  à  certaines
questions  et  à  donner  une  information.  Cette
information, c’est ce qui fait toujours défaut. Quand on
est seul dans son bâtiment, que l’eau monte, on ne sait
pas jusque quand cela va durer, on ne sait pas comment
cela  va  s’organiser.  Parfois,  c’est  ce  déficit
d’informations qui énerve la population. 

Ce qui ennuie aussi les gens – je suis resté sur le
terrain jusque 4 heures du matin dans ma commune qui
est  fortement  touchée  –  c’est  de  voir  que,  à  certains
moments on a plus de sacs, on a plus de sable. Il y a une
petite désorganisation. Il est vrai  qu’une telle quantité
d’eau, c’est difficilement prévisible, mais je pense que
l’on  doit,  ensemble,  trouver  des  formules  et  des
solutions pour parer à ce genre de difficultés. 

Je  sais que M. le Ministre  Collignon, qui  est  aussi
sur le terrain pour le moment, réfléchit à des solutions,
des collaborations entre communes. Là, j’aurais voulu
vous  entendre  par  rapport  aux  projets  que  le
Gouvernement  wallon  nourrissait  pour  essayer
d’apporter des formules et des solutions.

Je sais que certains connaissent des problèmes d’eau
potable. Je suppose que là aussi, il y a des solutions. 

Je terminerai en remerciant les citoyens qui ont fait
preuve  de  beaucoup  de  solidarité  et  bien  entendu  les
pompiers,  les  ouvriers  communaux,  toutes  les  forces
publiques qui se sont mobilisées jour et nuit et qui vont

continuer à le faire pour essayer d’aider au mieux notre
population.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je vous remercie, Monsieur le
Président,  et  je  vais  essayer  de  gérer  mes  émotions.
C'est  catastrophique.  C'est  catastrophique  pour  la
population, pour les gens qui, pour l'instant, sont sur des
toits et qui attendent que l'on vienne les aider. 

C'est  catastrophique  pour  les  commerçants,  les
indépendants  qui  espéraient  redémarrer  dans  une
activité.  Toute  récupération  politique  serait  une  honte
sans nom.

Pour  l’instant,  des  solidarités  spontanées
s’organisent  sur  le  terrain  et  je  voudrais  les  saluer.
L’ensemble  des  provinces  viennent  aussi  d’envoyer,
vers la Province de Liège, l’ensemble des équipes. Les
pays qui nous environnent se mobilisent. Je suis certaine
d’une  chose,  que  nous  allons  tous  nous  mobiliser.
Depuis  le  matin,  un  certain  nombre  d’entre  nous  se
demandent pourquoi ils sont ici plutôt que sur le terrain.
Je n’ai pas envie dans ce débat de voir des coqs sur des
tas  de  fumier,  j’ai  envie  de  voir  des  politiques
responsables. Je suis certaine que, sur tous ces bancs, il
y a des politiques responsables.

Bien  sûr  que  l’on  va  vous  écouter,  Monsieur  le
Ministre-Président,  au  nom  de  votre  Gouvernement.
Vous  devez  savoir  que  le  cdH sera  à  vos  côtés  pour
soutenir toute action utile pour la population, y compris
celle de suspendre cette réunion du Parlement et d'aller
un peu tous sur le terrain voir ce que l'on a à y faire.

La  bourgmestre  de  Liège  vient  de  demander
l'évacuation de la ville. Rendez-vous compte de cela :
Mme Defraigne, Bourgmestre faisant fonction, vient de
demander  l'évacuation  de  la  ville  de  Liège.  Elle  a
demandé à tous les habitants de Liège de monter aux
étages. Que ce soit Liège, Pepinster, Verviers, Theux ou
Spa, excusez-moi, ce qui est vrai c'est qu'il va y avoir ce
qu'il  y a aujourd'hui, des problèmes d'arrivée d'eau en
aval, et des risques de rupture de barrages et de digues.

Aujourd'hui, à l'heure où je vous parle, la majeure
partie des bourgmestres  attendent désespérément,  quel
que  soit  leur  parti  politique,  des  sacs  de  sable  et  un
renfort. Alors que l'armée est mobilisée, que l'entièreté
de la Protection civile est mobilisée, que la population
se mobilise, on a un vrai problème.

C'est le moment d'être en capacité de montrer, tous
ensemble,  que  quand on prend nos responsabilités  on
peut être réellement à côté de la population.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.
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M. Wahl (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-Président,
l’heure n’est pas à : « Il aurait fallu, il fallait faire ceci
ou cela ». 

Ce que  nous  attendons  de  vous  aujourd’hui,  c’est
que  vous  puissiez  nous  faire  un  état  de  la  situation.
Nous  savons  que  la  problématique  est  loin  d’être
terminée et que les prochaines heures et les prochains
jours  vont  encore  connaître  un  certain  nombre
d’éléments nouveaux, de difficultés. 

Nous savons désormais qu’il y a des décès suite à
ces intempéries. Je partage ce qui a été dit, avec toute la
compassion  que  nous  devons  avoir  pour  nos
concitoyens qui sont touchés par ces événements tout à
fait exceptionnels et dramatiques.

Il serait important de savoir comment vous pouvez
dès  à  présent,  et  dans  toute  la  mesure  du  possible,
envisager  l’avenir  immédiat,  les  décisions  que  vous
serez  amené  à  prendre,  parce  qu’il  y  a  tous  nos
concitoyens  qui  sont  sinistrés,  dont  les  biens  sont
considérablement  dégradés,  qui  sont  affectés  parce
qu’ils sont victimes des circonstances. Il y a le problème
des commerçants. 

Il  y a  le problème des communes qui vont devoir
faire face à des frais immenses. Je ne vous demande pas
de répondre aujourd’hui  à  tout  cela.  Il  faut  que votre
Gouvernement puisse réfléchir et un certain nombre de
choses vont devoir être adaptées, mais je ne doute pas
une seule seconde que vous avez déjà examiné, avec les
membres  de  votre  Gouvernement,  la  situation  et  les
mesures urgentes qui pouvaient déjà être prises.

Je ne serai pas beaucoup plus long. Je rejoins ce qui
a été dit, l’heure n’est effectivement pas à la polémique,
l’heure est à essayer de faire déjà un premier état de la
situation.

Monsieur le Ministre-Président, on ne peut pas dire
que, depuis son entrée en fonction, votre Gouvernement
aura été de tout repos.

Après une crise complètement invraisemblable et à
laquelle  personne  ne  s’attendait,  nous  avons,
aujourd’hui, des événements auxquels on ne s’attendait
pas non plus. Au nom de mon groupe, je voudrais vous
souhaiter,  à  vous,  et  aux  membres  de  votre
Gouvernement,  tous  nos  encouragements,  toutes  nos
félicitations et nos pleins vœux de courage.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  La  Province  de  Liège  est
clairement la plus impactée pour le moment. Vous aurez
tous vu, hier, les images de Theux. Des maisons se sont
effondrées à Pepinster ce matin, le centre de Verviers est
sous  eau.  La  situation  est  très  difficile  à  d’autres

endroits que ce soit en Province de Namur, à Rochefort
en particulier ou en Province de Luxembourg.

Quant au centre-ville de Liège, le bourgmestre vient
de demander qu’il soit évacué. Il s’agit des riverains de
la Meuse ; il ne faut pas de faire paniquer l’ensemble de
la population liégeoise, mais la situation est clairement
assez dramatique.

Nous  croisons  les  doigts  pour  que  les  dégâts
n’augmentent pas encore, ils sont déjà cataclysmiques à
l’heure  actuelle.  Il  est  probable  qu’il  y  ait  plusieurs
morts  à  déplorer  à  la  fin  de  la  journée  –  deux
malheureusement déjà confirmés plus une disparition –,
des familles ont tout  perdu, des  milliers de personnes
sont encore coincées chez elles, l’électricité est coupée,
ils n’ont plus de moyens de rassurer leurs proches. C’est
d’ores et déjà un traumatisme énorme pour des dizaines
de milliers de personnes.

On  envoie  notre  courage  et  notre  soutien  aux
familles touchées.

L’urgence  est  de  gérer  cette  crise,  de  secourir  les
gens qui en ont besoin.

Je  voudrais  demander  au  Gouvernement  quelle
coordination a été mise en place avec le Fédéral, avec
les gouverneurs, avec la protection civile, avec l’armée.
La  mobilisation  est-elle  désormais  bien  générale ?
Certaines  zones,  hier  ou  ce  matin,  n’étaient  pas
atteignables par les services de secours. Il était conseillé
aux gens de monter aux étages. 

Qu’en est-il en ce moment ? Qu’en est-il aussi de la
surveillance  des  barrages,  des  ponts,  des  ouvrages
d’art ?  Certains  risquent-ils  de  lâcher ?  Toutes  les
mesures  ont-elles  bien  été  prises  pour  anticiper  les
accidents ? 

Le Gouvernement compte-t-il bien aussi reconnaître
immédiatement  ou  en  tout  cas  le  plus  rapidement
possible  ces  inondations  comme  calamité  pour
indemniser  celles  et  ceux  qui  en ont  le  plus  besoin ?
C’est aussi une question de priorité sociale. 

En moyenne, ce sont les ménages les plus pauvres
qui  vivent  dans  des  zones  de vallées,  dans des  zones
inondables. Ce sont aussi ces ménages qui auront le plus
de  mal  à  remonter  la  pente  après  une  catastrophe
pareille.  Il  faudra  également  y  être  attentifs  dans  les
semaines à venir.

Je  nous  invite  donc,  collectivement,  à  ce  stade,  à
nous  occuper  de  l’urgence  des  situations  humaines
dramatiques de nos concitoyennes et concitoyens et de
démontrer, une fois de plus, que la solidarité c’est ce qui
caractérise notre Région.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.
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M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et
Messieurs les Parlementaires, comme vous, au nom du
Gouvernement,  en  mon  nom  personnel,  je  voudrais
adresser  à  toutes  les  victimes  et  aux  familles  des
victimes  nos  sentiments  les  plus  sincères  et  pour  un
certain  nombre  d’entre  elles,  malheureusement,
constater que des décès se sont produits. 

Comme  vous  l’avez  indiqué,  c’est  une  situation
absolument exceptionnelle. Comme l’ont dit un certain
nombre de commentateurs, à peu près tous les dix ans, il
y a des inondations, mais nous n’en avions jamais vu de
cette ampleur.

Comment  se  déroulent  les  opérations ?  Les  trois
gouverneurs  de  province  –  Liège,  Luxembourg  et
Namur – ont, à juste titre, déclenché le plan d’urgence
provincial. Je dois à la vérité de dire que leur travail est
remarquable.  Ce  sont  eux  les  coordinateurs  de
l’ensemble  des  opérations.  Je  crois  que  pour  le
maximum  de  bon  ordre,  il  faut  laisser  opérer  ces
gouverneurs,  avec  leurs  services,  leurs  staffs,  car  ils
savent et ils connaissent comment réagir en cas de crise.
Les  services  de  secours  ont  été  mobilisés  sous  la
coordination des trois gouverneurs.

Pour ce qui concerne la Région wallonne, tous les
services régionaux concernés – les voiries, le centre de
crise,  les  spécialistes  des  barrages,  les  spécialistes
hydrauliques, les routes, enfin bref –, tout ce que nous
pouvons mobiliser est mobilisé.

Le  Fédéral  également,  avec  la  police  fédérale  et
l’armée. L’armée qui suit les événements minute après
minute. J’ai moi-même été en contact avec la ministre
de la Défense à plusieurs reprises depuis ce matin. 

Les autorités locales, avec les polices locales d’une
part, les ouvriers, les agents des communes, qui font le
maximum de ce qu’ils  peuvent faire,  les pompiers,  et
d’autres.

On  bénéficie  aussi  du  soutien  international.  Les
Pays-Bas,  l’Allemagne,  la  France,  le  Grand-Duché de
Luxembourg.

Quelle est la grande difficulté ? D’abord, le malheur
des  inondations,  et  certains  d’entre  vous  ont  parlé
d’expérience, c’est que l’eau est peut-être le phénomène
le plus difficile à endiguer. Contrairement à ce que l’on
pourrait  croire,  quand les  niveaux d’eau  se  mettent  à
monter, cela va très vite, et pas mal de personnes sont
surprises.  Malheureusement,  vous le  savez,  on dénote
des  victimes,  des  décès,  ce  qui  est  absolument
dramatique.

La grande difficulté du moment, c’est l’accès dans
un certain nombre d’endroits par les services de secours.
Pourquoi est-ce difficile ? Parce qu’il  faudrait  le faire
par les airs, il faudrait le faire avec des hélicoptères, et
que jusqu’à  présent,  peut-être  que cela va  se dégager

dans  les  minutes  ou  les  heures  qui  suivent,  jusqu’à
présent,  aucun hélicoptère,  ni ceux de notre armée, ni
les hélicoptères des pays amis n’ont pu voler, tant les
conditions météorologiques ne le permettent pas. Ce qui
ne  fait  qu’angoisser  encore  davantage  –  on  peut  le
comprendre  – les  personnes  qui  se  retrouvent  isolées
dans leur endroit, avec tout ce que cela comporte.

Nous devons travailler d’abord en faisant preuve de
sang-froid  et  méthodologie.  Pour  le  moment,  le  plus
urgent, c’est de sortir les personnes dans des situations
insupportables  de  leur  condition,  de  leur  situation.
Deux, c’est leur permettre non seulement de se nourrir,
mais d’avoir un toit, d’avoir des vêtements, tout ce qui
est des besoins primaires, et cela tout de suite. 

Puis, bien sûr, avec la décrue, nous allons procéder à
différentes  mesures :  le  nettoyage  et  faire  en  sorte
d’indemniser toutes ces personnes.

Je n’ai pas le désir, et vous le comprendrez, de vous
donner le détail. Bien entendu, on peut faire toutes les
analyses que l’on veut, chacun aura son point de vue. Je
crois  que  le  plus  important  est  d’être  à  côté  de  nos
populations.  Le  Gouvernement,  moi-même,  nous
sommes  à  côté  du  peuple.  Nous  sommes  les
représentants  du  peuple,  et  nous  sommes  à  côté  du
peuple. Ce qui nous importe, c’est de les aider, surtout
quand ils en ont le plus besoin. 

On a pris un certain nombre de décisions ce midi.
Parmi celles-ci, il y a à la fois des dons financiers aux
trois  gouverneurs,  et  il  y  a  aussi  via  le  ministre  des
Pouvoirs locaux, M. Collignon, la possibilité d’accorder
aux  bourgmestres  des  communes  concernées  des
montants financiers pour que les bourgmestres puissent
répartir ces montants pour les premières urgences auprès
des  populations  sinistrées  tout  de  suite.  Puis  nous
procéderons à d’autres opérations.

En parallèle, pour les indépendants et les entreprises,
la  SOWALFIN  est  également  en  situation  d’accorder
des prêts immédiats et des prêts pour l’urgence, car il
doit y avoir un certain d’entreprises et d’indépendants
qui  se  trouvent  dans  des  situations  extrêmement
difficiles, comme on l’a indiqué. C’est tout de suite.

Par ailleurs, il est clair que le caractère de calamité
nationale est une évidence que l’on va reconnaître. Vous
devez  savoir  que  pour  reconnaître  des  circonstances
météo comme étant des calamités, il faut 75 millilitres
ou millimètres d’eau en 24 heures. Sont tombés jusqu’à
présent,  non  pas  75,  mais  une  moyenne  de  100  en
6 heures. Il ne fait aucun doute que le caractère calamité
est acquis. 

Pour définir les périmètres de calamité, nous devons
attendre le rapport de l’Institut royal météorologique qui
va nous indiquer les niveaux d’eau dans les prochains
jours, commune par commune, quartier par quartier. Ces
niveaux vont permettre,  avec les critères que je viens
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d’évoquer, de dire  in ou  out.  C’est ce qui nous attend
pour le moment. 

Tous les services travaillent au mieux. J’ai entendu
ce  besoin  d’information.  L’information  est  la  plus
propagée  possible.  Je  comprends  que  si  par  exemple
dans certains barrages, il a fallu faire en sorte de lâcher
de l’eau pour éviter que le barrage lui-même ne cède ou
d’autres mesures techniques, nous devons intégrer que
c’est indispensable.

Dans des circonstances comme celles-là, je crois que
nous  devons  tous  faire  confiance  aux  experts,  aux
spécialistes.  Nous  n’allons  pas  nous  transformer  en
experts d’écluses, en expert de barrages, et cetera. Il y a
des gens compétents.

En résumé, pour ne pas être trop long, je crois que
tout le monde est sur le pont. Nous ferons le maximum
maximorum de ce que nous pouvons faire. 

Sachez qu’en votre nom, au nom du Gouvernement,
chaque ministre agira au mieux de ses possibilités, en
fonction de ses compétences. Il y a toutes les questions
liées à l’eau ; il y a les questions liées aux différentes
sources  d’énergie ;  il  y  a  les  questions  liées  à  la
mobilité.

Il n’y a pas besoin de vous dire que la SNCB m’a
annoncé  très  tôt  ce  matin  qu’il  était  impossible  de
continuer, qu’il fallait suspendre la circulation des trains
en dessous de Charleroi,  de Namur et de Liège. Vous
savez  que  la  Ville  de  Liège  est  dans  une  situation
difficile,  comme  on  l’a  indiqué  ici.  Pour  bien  se
comprendre,  on  espère  une  décrue  sur  un  certain
nombre de cours d’eau, mais il y a un décalage avec les
crues. Il y aura sûrement une crue très importante de la
Meuse.

Pour le moment, on pense que cette crue prendra un
caractère très dangereux à la Ville de Liège même. 

Tout ceci pour vous dire que tout le monde travaille
au mieux de ses capacités. Je voudrais vous remercier à
la  fois  de  l’empathie  et  de  la  préoccupation  légitime
dont  vous  faites  preuve,  mais  dans  les  circonstances
actuelles,  si  je  puis  me  permettre,  essayons  de
converger,  de  nous  entraider.  Nos  concitoyens  ne
supporteraient  pas  –  à  juste  titre  –  qu’il  y  ait  des
palabres  politiques  ou  des  hésitations.  Oublions  tout
cela, soyons les plus opérationnels possible. N’oublions
pas que ce sont des êtres humains qui opèrent, des êtres
humains qui sont victimes, et d’autres qui travaillent en
termes de solidarité.

À mon tour, je voudrais saluer non seulement tous
les services de secours, mais aussi les citoyens qui, dans
la mesure du possible, dans beaucoup d’endroits se sont
montrés  très  solidaires,  aidant  et  supportant  celles  et
ceux  qui  sont  plus  gravement  victimes  de  ces
inondations.

Voilà,  Monsieur le Président, chers collègues, à ce
stade la situation.

Je  me  rendrai  avec  Sa  Majesté  le  Roi  dans  les
minutes qui viennent dans la Province de Liège. 

En accord et en coordination avec les gouverneurs,
nous  continuerons  à  prendre  toutes  les  décisions  qui
s’indiquent. 

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Les Liégeois et les Wallons
ont besoin de nous. Je reçois et j’imagine que d’autres
ici reçoivent aussi énormément de messages de détresse
de  personnes  que  l’on  connaît  et  qui  sont  dans  des
situations  catastrophiques.  Il  faut  les  aider  de  toute
urgence. 

J’ai  entendu  la  proposition  de  ma  collègue,
Mme Greoli. Elle se demande si l’on ne devrait pas être
sur  le  terrain,  nous  aussi.  Je  vous  avoue  que  j’ai  un
certain malaise aussi  à être  ici  et  ne pas pouvoir être
dans mon quartier à aider mes proches, mes amis, mes
voisins.

Je ne veux pas polémiquer sur la proposition, mais si
la proposition est  de reporter  la séance et  les  travaux
pour  pouvoir  être  sur  le  terrain,  mon groupe soutient
cette proposition.

Dans  tous  les  cas,  chers  collègues,  soyez  certains
que, comme dans d’autres partis, nous serons aux côtés
des citoyens. Nous serons à leurs côtés pour les aider
avec  des  actions  de  solidarité  dans  ces  moments
difficiles. On les soutiendra jusqu’au bout.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS).  –  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre-Président,  mais  aussi  l’ensemble  du
Gouvernement pour leur  travail  et  leur  action. Je sais
que  c’est  un  travail  qui  n’est  pas  toujours  perçu,  qui
n’est pas toujours au grand jour, mais qui est efficace et
qui apportera surtout demain des réponses concrètes aux
besoins de nos citoyens.

Le  ministre-président  l’a  souligné  avec  force :  la
priorité des priorités, c’est de sauver des vies, c’est de
sauver celles et ceux qui sont pour le moment dans la
difficulté. J’espère en cela, par exemple, que l’armée va
pouvoir jouer un rôle constructif. Il y a les hélicoptères
qui  ont  été  évoqués,  mais  il  y  a  aussi  des  canots  de
sauvetage, des bateaux qui sont adaptés et qui peuvent
aller sur le terrain.
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J’ai connaissance de personnes en difficulté dans des
campings.  Il  y  a  beaucoup  d’eau,  mais  il  n’y  a  pas
nécessairement  un  courant  fort.  Il  faut  un  véhicule
adéquat.  Les  petits  véhicules communaux ne sont pas
nécessairement  suffisants  que  pour  affronter  cette
quantité d’eau et surtout cette hauteur d’eau. 

Je voulais,  au-delà de remercier le Gouvernement,
rendre  aussi  le  Gouvernement  attentif  à  la
problématique des calamités. On a indiqué que, ce qui
était important,  c’était  le rapport  de la météo, voir ce
qu’il était tombé comme pluie à un endroit donné pour
cibler  les  zones.  J’attire  l’attention,  mais  je  sais  que
c’est  pris  en  compte,  sur  le  fait  que  ce  n’est  pas
nécessairement  là  où  la  pluie  est  tombée  que  cela
occasionne  le  plus  de  dégâts,  puisqu’une  pluie  qui
tombe en abondance sur un mont va inévitablement vers
une vallée. C’est là que l’eau s’accumule et c’est là que
les dégâts se font. 

Prenons  le  cas  de  la  ville  de  Liège,  Liège  est  le
réceptacle  de  toutes  les  eaux  pluviales  qui  viennent
d’une  bonne  partie  de  la  Wallonie,  du  bassin
hydrographique de la Meuse. Sans considérer ce qui est
tombé à Liège même, je suppose que l’on sera dans les
normes de ce qui est tombé pour le reste de la Wallonie,
il faudra tenir compte du fait que les Liégeois vont être
touchés  parce  que  l’eau  est  tombée aussi  à  beaucoup
d’autres  endroits,  en  Province  de  Luxembourg
notamment. 

Je  le  remercie,  mais  je  sais  que  le  Gouvernement
sera attentif à cela. Je remercie le Gouvernement de son
travail. Le groupe socialiste soutient le Gouvernement et
a confiance en son action.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  tiens  à  vous  remercier,
Monsieur  le  Ministre-Président,  d’avoir  déjà  ce  midi
réuni  votre  Gouvernement  et  déjà  pris  une  série  de
mesures. 

Je tiens aussi à attirer l’attention comme le fait mon
collègue, M. Courard, sur le fait que, si la situation est
déjà  catastrophique,  elle  va  encore  empirer  dans  les
moments et les heures qui viennent. Vous allez devoir
prendre  des  mesures  encore  plus  importantes  dans
l’urgence.

Je l’ai dit tout à l’heure, je me posais la question de
savoir ce que l’on faisait ici. Au nom du groupe cdH, je
tiens à vous dire que le groupe cdH trouverait tout à fait
normal que le Gouvernement soit dispensé de présence
pendant cet après-midi et qu’il puisse aller sur le terrain.

Personne au groupe cdH ne vous en tiendrait rigueur
et  c’est  la  moindre  des  choses.  Sachez  que  vous
représentez l’Exécutif  de l’ensemble de la population.
Nous  représentons  les  élus,  nous  représentons  la

population au travers de nos mandats. La moindre des
choses  que  l’on  puisse  faire,  c’est  de  vous  dispenser
d’être présents ici et de vous laisser aller sur le terrain
en tant qu’Exécutif au travail.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Je voudrais tout d’abord remercier
le ministre-président  des informations qu’il  a pu nous
communiquer.

Je  voudrais  rejoindre  ce  qui  a  été  dit  par
M. Liradelfo, par Mme Greoli, par M. Courard : la place
des  membres  du Gouvernement  est  dans les  lieux de
décision et sur le terrain. 

Notre place est également, dès que possible, sur le
terrain.  C’est  notre  rôle,  c’est  notre  devoir,  très
clairement. Le groupe MR a retiré toutes ses questions
d’actualité.  L’urgence  et  l’actualité  sont  aujourd’hui
dans les événements qui nous préoccupent. Si l’on veut
aller  vite,  faisons-le,  limitons  nos  interventions  au
maximum  tant  que  faire  se  peut.  J’entends  la
proposition de M. Liradelfo et de Mme Greoli ; je les en
remercie. 

Je ne pourrai faire aucun reproche à qui que ce soit,
soyons  bien  clairs,  mais  vu  la  situation  –  qui  risque
encore  de  s’aggraver  dans  les  heures  qui  viennent  –,
nous  devons  faire  notre  job  de  parlementaire,  bien
évidemment,  nous  devons  adopter  les  textes  qui  sont
soumis, mais essayons de les terminer rapidement et pas
ce soir, parce que là cela deviendrait incompréhensible.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre-Président,  pour  vos  réponses  et  pour  la
mobilisation du Gouvernement dans son ensemble.

Je  tiens  aussi  à  remercier  M. Courard  pour  la
mention de la  situation particulière de Liège et  de sa
région  et  Mme Greoli  pour  sa  proposition  ainsi  que
M. Liradelfo  et  M. Wahl  pour  le  caractère  tout  à  fait
constructif,  solidaire  et  la  belle  cohésion  que  nos
différents groupes ont pu montrer cet  après-midi dans
cette situation de crise.

Chaque province a été touchée par les inondations
ces dernières semaines. Sans commune mesure avec ce
que  l’on  connaît  depuis  hier,  mais  il  y  a  aussi  des
exemples  dans  le  Brabant  wallon,  où  il  y  a  eu  cinq
inondations  en  dix  ans,  dont  quatre  sur  les  dernières
semaines.  La  dernière  crue  importante  de la  Meuse à
Liège  remonte  à  1926.  Dans  certains  villages
aujourd’hui, l’eau n’était plus montée aussi haut depuis
plusieurs centaines d’années. 
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Malgré l’urgence de la situation et  la crise qui est
évidemment  la  priorité  pour  tout  le  monde,  on  doit
quand même aussi souligner qu’il est malheureusement
très  probable  que  ce  type  d’épisode  se  multiplie  à
l’avenir.

M. Crucke a mentionné tout à l’heure le coût énorme
de l’inaction par rapport au climat. Si l’urgence absolue,
aujourd’hui, est de répondre aux milliers de Wallonnes
et de Wallons touchés par ces inondations, on devra dès
demain aussi redoubler d’efforts par rapport à cet enjeu-
là, par rapport  au climat, parce que c’est  la meilleure
prévention possible pour ce type de dégâts. 

Encore merci à tous les groupes pour leur cohésion
et leur soutien aujourd’hui.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Mon groupe sollicite une
suspension  de  séance  pour  nous  concerter  avec  le
Gouvernement pour voir quels sont les ministres dont la
présence sur le terrain n’est  pas indispensable afin de
voir  quelles  sont  les  questions  qui  éventuellement
seraient maintenues.

M. le Président.  –  Je  vous  rappelle  que
M. le Ministre-Président  m’a  indiqué  – et  je  vous l’ai
indiqué en Bureau élargi tout à l’heure – qu’il y aurait
une présence réduite du Gouvernement cet après-midi,
que  les  ministres  les  plus  concernés  par  la  crise  que
nous  connaissons  au  niveau  des  inondations  seraient
libres et que nous avons marqué notre accord.

Étant  donné  que  cette  suspension  est  de  droit,  je
suspends pendant cinq minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 14 heures 46 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 51 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je remercie les collègues
pour les échanges que nous avons pu avoir. 

Nous  retirons  l’ensemble  des  questions  d’actualité
du groupe cdH.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  –  Le  débat  d’actualité,  c’est
l’actualité,  les  autres  questions  qui  étaient  inscrites  à
l’ordre  du  jour  par  rapport  à  la  catastrophe  que  la
Wallonie est en train de vivre.

Le groupe socialiste retire également ses questions
d’actualité.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  –  Nous  avons  retiré  toutes  les
questions d’actualité. 

Mon groupe s’abstiendra de toute  intervention sur
les  textes  qui  restent,  s’en  référant  à  ce  qui  a  été
développé en commission.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Comme cela a été dit
par  beaucoup d’autres,  on est  ici,  mais  on préférerait
pouvoir soutenir nos concitoyens sur le terrain. 

Je  comprends tout  à  fait  l’intention de  l’ensemble
des groupes de raccourcir  la séance, tout  en la tenant
puisque le report est peut-être plus compliqué. 

Nous proposons de retirer les questions d’actualité
du PTB qui étaient prévues ainsi que la résolution sur
les  tuteurs  énergie  dont  la  discussion était  prévue cet
après-midi.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  J’en  profite  pour  excuser
mon collègue, M. Hazée, qui est justement parti sur le
terrain.

Je rejoins mes collègues, et nous retirons aussi nos
questions d’actualité.

Il  y  avait  une  question  importante  que  je  voulais
poser à Mme la Ministre, mais j’ai eu un échange avec
elle, ce qui me permet d’avoir les éléments.

(Applaudissements)

M. le Président. – Je remercie les groupes pour leur
compréhension.

Toutes les questions d’actualité sont retirées, ce qui
nous permet de passer au point suivant. 
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QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président.  –  Conformément  à  l'article 68 du
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début
de séance de l’après-midi. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
DÉPÔT PAR LA COMMISSION EUROPÉENNE

DU PAQUET LÉGISLATIF « FIT FOR 55 » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Florent à M. Henry, Ministre
du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le dépôt
par la Commission européenne du paquet législatif « Fit
for 55 » ».

La question est retirée à la demande de son auteur.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'ABSENCE DE COMMUNICATION DES
ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE PAR

CERTAINES ENTREPRISES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Léonard à M. Henry, Ministre
du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l'absence
de communication des émissions de gaz à effet de serre
par certaines entreprises ».

La question est retirée à la demande de son auteur.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA DEMANDE DE PERMIS DE TRAVAIL POUR

LES SANS-PAPIERS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la demande de permis de travail pour
les sans-papiers ».

La question est retirée à la demande de son auteur.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESQUESNES
À MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA VACCINATION DU PERSONNEL EN MR ET

MRS ET L'IMPACT SUR LES RÉSIDENTS »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA DÉCISION DE LA CIM SANTÉ SUR

L'OBLIGATION VACCINALE CONTRE LA
COVID-19 »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA POSITION DE LA WALLONIE EN

CIM SANTÉ QUANT À L'ÉVENTUELLE
VACCINATION OBLIGATOIRE DU PERSONNEL

SOIGNANT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  d'actualité  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, de :

- M. Desquesnes, sur « la vaccination du personnel
en MR et MRS et l'impact sur les résidents » ;

- Mme Sobry, sur « la décision de la CIM Santé sur
l'obligation vaccinale contre la covid-19 » ;

- Mme Sobry, sur « la position de la Wallonie en
CIM Santé  quant  à  l'éventuelle  vaccination
obligatoire du personnel soignant ».

Les  questions sont  retirées  à  la  demande de leurs
auteurs.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
M. MUGEMANGANGO À M. CRUCKE,

MINISTRE DU BUDGET ET DES FINANCES,
DES AÉROPORTS ET DES INFRASTRUCTURES

SPORTIVES, SUR « LE RETOUR DE
L'AUSTÉRITÉ EN MARGE DU PLAN DE

RELANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Mugemangango à M. Crucke,
Ministre  du Budget  et  des Finances,  des  Aéroports  et
des Infrastructures sportives, sur « le retour de l'austérité
en marge du Plan de relance ».

La question est retirée à la demande de son auteur.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DISPA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'INTÉGRATION
DU CENTRE RÉGIONAL D'AIDE AUX

COMMUNES (CRAC) AU SPW INTÉRIEUR ET
ACTION SOCIALE ET LE MÉPRIS DE LA

BONNE GOUVERNANCE QUI ENTACHE CETTE
OPÉRATION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Dispa  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « l'intégration  du  Centre
régional  d'aide  aux  communes  (CRAC)  au  SPW
Intérieur  et  Action  sociale  et  le  mépris  de  la  bonne
gouvernance qui entache cette opération ».

La question est retirée à la demande de son auteur.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
VALORISATION DU PATRIMOINE CLASSÉ DU

SITE DE DUROBOR »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Di Mattia  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la valorisation du patrimoine
classé du site de Durobor ».

La question est retirée à la demande de son auteur.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME PÉCRIAUX
À MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES MESURES ENVISAGÉES

SUITE AU DÉCÈS D'UNE PETITE FILLE
ATTAQUÉE PAR UN CHIEN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « les mesures
envisagées suite au décès d'une petite fille attaquée par
un chien ».

La question est retirée à la demande de son auteure.

ORDRE DU JOUR

Approbation
(Suite)

M. le Président.  –  En raison des  circonstances,  le
Gouvernement souhaite que le point 1.3 de l’ordre du
jour soit examiné à l’issue du point 1.1.

Puis-je  recueillir  l’assentiment  de  l’assemblée  sur
cette modification ?

(Assentiment)

Je considère qu’il s’agit d’un silence circonstancié.

L’ordre du jour est ainsi modifié.
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PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET DES

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR
L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2021

(DOC. 628 (2020-2021) N° 1 À 3BIS)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2021
(DOC. 629 (2020-2021) N° 1 À 6BIS)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
reprise sur les projets de décret suivants :

- le  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget  des recettes de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2021 (Doc. 628
(2020-2021) N° 1 à 3bis) ;

- le  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la
Région  wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021
(Doc. 629 (2020-2021) N° 1 à 6bis).

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Cela  fait  une
impression bizarre de reprendre la discussion que l’on a
eue ce matin comme si de rien n’était, comme cela a été
dit. 

Je vais quand même faire quelques considérations,
quelques questions par  rapport  aux réponses  qui nous
ont  été  données,  tout  en  sachant  que  je  pense  que
l’essentiel du débat aurait été très différent dans d’autres
circonstances.

Le premier élément, c’est que, cela a été dit par une
collègue,  on  peut  être  d’accord  sur  le  constat  que
l’année est particulière, d’autant plus aujourd’hui, que le
budget  est  particulier  et  que  l’ajustement  budgétaire
l’est aussi. 

Une collègue a  dit :  « OK,  mais  on  peut  aussi  ne
jamais  être  content  de l’ajustement  budgétaire ou des
moyens  qui  sont  alloués  aux  préoccupations  sociales
que nous avons ». Je veux juste dire que ce n’est pas
nous qui ne sommes jamais contents, la question c’est :
quels sont les besoins que les citoyens ne peuvent pas
contourner ? 

Quand  on  parle,  par  exemple,  de  la  question  du
logement, si l’on évoque le fait que – je pense que vous
lisez  la  presse  comme moi  à  ce  sujet-là  –  le  prix de
l’immobilier, les prix des loyers ne font qu’augmenter,
et que par rapport à cela, la grille non contraignante des
loyers n’a pas l’effet escompté, c’est un fait, et c’est un
fait que cela met beaucoup de citoyens dans de grandes
difficultés. 

Si l’on dit que l’allocation loyer qui est proposée par
le  Gouvernement  ne  concerne  que  25 % des  besoins,
c’est  un fait.  La  question n’est  pas  de  savoir  si  nous
sommes  contents  comme  groupe  PTB  du  budget,  de
l’ajustement budgétaire ou des initiatives qui sont prises
par  le Gouvernement,  la question est  de savoir si  ces
initiatives  budgétaires  rencontrent  les  besoins  des
citoyens. 

Sur  la  question  y  a-t-il  de  l’austérité,  je  voudrais
quand même préciser  très  clairement  mon propos :  je
n’ai  jamais  dit,  et  je  ne  le  pense  pas,  que  le  budget
proposé  par  le  Gouvernement  wallon  était  un  budget
d’austérité.  Je ne l’ai jamais dit non plus à propos de
l’ajustement budgétaire. J’ai posé la question de savoir
dans quelle direction on va aller. 

Si vous ne l’avez pas déjà fait, je vous invite à aller
simplement consulter le site du secrétaire d’État Thomas
Dermine,  que  beaucoup  connaissent  beaucoup  mieux
que moi, pour aller regarder tout le document qui existe
sur ce site, de 690 pages, et qui reprend l’ensemble des
conditions qui ont dû être présentées, acceptées par les
États  qui  rentraient  dans  la  logique  de  subsidiation
européenne. Vous regardez, par exemple, au chapitre 2,
si  ma mémoire  est  bonne,  page 17 :  le  lien  entre  nos
propositions en termes d’investissements et de Plan de
résilience au niveau wallon et ce que l’on appelle « le
semestre européen ». 

Quand on regarde ce document, on constate que les
recommandations  qui  ont  été  faites  par  l’Europe,  par
rapport  à  l’année 2020-2021,  c’est  de  revenir  à  la
logique budgétaire qui a été souscrite par tous les États
en  2019.  C’est  un  fait,  il  y  a  manifestement  des
conditions qui  sont  liées  aux propositions qui  ont  été
faites,  et  donc  c’est  une  question  que  je  pose.  Ma
question  c’est :  comment  va-t-on  clarifier  à  la  fois
l’intention du Gouvernement wallon d’investir dans les
infrastructures, de rattraper un retard d’investissement ?
Tout le monde est d’accord qu’il y a un souci là-dessus.
Comment  va-t-on  articuler  cette  ambition-là  et
l’ambition  européenne  de  revenir  à  la  logique
budgétaire que l’on connaissait en 2019 ?

L’exemple  qui  a  été  donné  du  budget  base  zéro,
j’entends les réponses qui ont été données. Je peux dire
que  manifestement,  au  niveau  des  organisations
syndicales, il y a une grande inquiétude par rapport à ce
que  cela  va  devenir,  et  donc  on  va  voir  si  le
Gouvernement  va  rencontrer  ces  inquiétudes.  En  tout
cas, je veux juste signaler à M. le Ministre Crucke, mais
je suis sûr que ce document, il le connaît. 

Au chapitre dont je viens de parler, de mémoire en
haut de la page 16, il est indiqué très clairement que :
« Le budget base zéro, ou la vérification systématique
des dépenses des entités fédérées et de l’entité fédérale,
fait  partie  de  la  logique  de  maîtrise  budgétaire
européenne ». 

35 P.W. – C.R.A. N° 35 (2020-2021) – Jeudi 15 juillet 2021



Pas de souci de reconnaître que l’on doit gérer les
services  publics  « en  bon  père  de  famille »,  cela  me
paraît  tout  à  fait  logique,  mais  l’intention  au  niveau
européen est assez claire. Il y a donc là des questions à
se poser.

La  question  des  privilèges  –  vous  l’avez  dit,
Monsieur le Ministre Crucke, cela concerne que 0,1 %
du budget. C’est si l’on parle au 0,1 %, peut-être plus
quand on parle de la question des cabinets qui peuvent
être gérés différemment.

Nous  avons  collectivement  un  problème :  toute  la
confiance  qui  doit  être  construite  entre  le
Gouvernement, le Parlement et les citoyens. Il y a une
cohérence à penser que si les citoyens doivent faire des
sacrifices, rencontrer des difficultés importantes, il faut
poser la question de certaines dépenses qui sont faites
qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  notre  niveau  ou  qui
pourraient,  dans  une  logique  BBZ,  être  orientées
autrement. 

C’est la question qui est posée. La poser n’est pas
populiste, comme vous l’avez dit. Tout le débat sur les
attachés des anciens ministres n’a pas été posé que par
le PTB, mais aussi  par  le  parti  socialiste  à  la Région
bruxelloise. 

Monsieur  Crucke,  si  vous  voulez  que  nous  nous
cotisions pour que vous ayez une belle montre, on peut
en parler.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  –  De mon banc et  vu les
circonstances,  je  limiterai  ma  réplique  au  soutien  de
mon  groupe  envers  la  politique  menée  par  le
Gouvernement  et  qui  transparaît  dans  le  cadre  de  cet
ajustement.  Pour  mon groupe,  c’est  relié  à  un maître
mot, encore plus important dans ces circonstances : la
solidarité.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je voudrais remercier les
membres  du  Gouvernement  qui  ont  répondu,
singulièrement  le  ministre  du  Budget.  Force  est  de
reconnaître  que  le  ministre-président  a  beaucoup
renvoyé au débat en commission tandis que le ministre
du Budget a répondu aux questions.

Je  voudrais  être  très  clair  –  je  l’ai  dit  et  redit  au
moment du débat sur  le Plan de relance – :  le cdH a
envie de croire à un plan de relance pour la Wallonie. Il
a envie de croire que les 10 milliards d’euros annoncés
par  le  Gouvernement  serviront  efficacement,  et
constitueront un véritable plan de relance. Si c’est  un
véritable plan de relance, c’est un endettement juste et
bon  qui  lutte  à  la  dette  sociale,  à  la  dette
environnementale, à la dette en ce qui concerne l’aspect
du  vieillissement  de  la  population.  Si  c’est  une  vraie
réponse structurelle à cela, c’est un bon endettement.

Si,  par  contre,  l’endettement  est  consécutif  de
dépenses  superflues,  inefficaces  ou  inefficientes,  ce
n’est  pas  un  bon  endettement.  Nous  n’avons  pas
d’assurance aujourd’hui que le Plan de relance adopté
par  le  Gouvernement  wallon,  et  tel  qu’il  est  présenté
aujourd’hui,  constitue  cette  véritable  réponse.  Parce
qu’aujourd’hui, nous n’avons qu’un résumé de ce que le
Gouvernement wallon appelle le Plan de relance de la
Wallonie. Il  n’y a pas que le cdH qui le dit :  l’Union
wallonne des entreprises le dit également.

Hier,  au  Gouvernement  wallon,  Monsieur  le
Ministre-Vice-Président au Gouvernement,  Madame la
Vice-Présidente du Gouvernement, un point intitulé plan
de  relance  détaillé,  et  cetera.  Je  n’ai  pas  entendu  le
ministre-président  me dire  que  c’est  validé  et  adopté,
que ce  plan est  présenté  aux parlementaires  à  qui  on
demande  de  valider  des  montants  de  dépense  et
d’endettement de la Wallonie, qu’on peut le regarder et
comprendre pourquoi les 10 milliards d’euros qui sont
dépensés,  dont  6 milliards  et  demi  d’euros
d’endettement,  sont  une  logique  et  une  mécanique
construites, efficaces, qui font en sorte que les dépenses
ne sont pas seulement des dépenses, mais également des
investissements et des leviers efficaces pour une relance
qui va permettre aux acteurs économiques présents sur
notre  territoire,  aux  citoyens,  aux  indépendants,  aux
entreprises,  au  secteur  associatif  d’en  faire  un  levier
pour que la Wallonie soit  meilleure demain,  soit  plus
forte,  plus  résiliente,  et  ait  des  réponses  aux  enjeux
climatiques, humains, sociaux et économiques. 

Aujourd’hui,  on  n’en  a  malheureusement  pas  la
réponse. C’est inquiétant.

Cela  vous  concerne  en  particulier,  Monsieur  le
Ministre  du Budget,  nous demandons que par  rapport
aux  dépenses  et  aux  trois  budgets  que  vous  avez
décomposés,  on  retire  des  dépenses  covid  et  des
dépenses de relance celles qui n’ont rien avoir avec une
relance  ou  avec  le  covid  qui  sont  des  dépenses
permanentes de la part de la Wallonie ou qui ne sont en
aucun cas liées aux investissements covid.

Par ailleurs, et c’est le dernier élément, on aimerait
entendre  et  je  n’ai  pas  entendu  le  ministre-président
aujourd’hui nous dire avec les 10 milliards  d’euros…
Parce que je vous ai entendu, Monsieur le Ministre du
Budget  dire :  « On  fait  cela  avec  des  objectifs  de
résultats ».

Quels sont aujourd’hui les objectifs de résultats des
10 milliards d’euros d’investissement qu’annonce votre
Gouvernement ? Cela, on ne les a pas. Quels sont les
objectifs  en  matière  de  création  d’emploi  ou
d’amélioration du taux d’emploi de la Wallonie ? Où est
ce chiffre ? Quel est l’objectif derrière les 10 milliards
d’euros ? 

La  réduction  du  taux  de  la  pauvreté,  combien  de
Wallonnes et de Wallons, de familles wallonnes sous le
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seuil de la pauvreté, combien va-t-on pouvoir en tirer de
la pauvreté avec les 10 milliards d’euros ?

Combien d’efforts et d’objectifs climatiques va-t-on
pouvoir atteindre avec les 10 milliards d’euros qui sont
annoncés ?

Ne  fût-ce  que  ces  trois  chiffres-là  en  matière
d’objectifs de résultat, nous les attendons. On veut bien
soutenir  le  Gouvernement,  on  veut  bien  soutenir  la
relance,  mais  il  faut  nous  dire  sur  quels  chiffres  on
s’engage. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR).  –  Aucune  réplique  pour  mon
groupe.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,
normalement, c’était à M. Hazée qui devait répliquer. Je
me réfère donc à son intervention et je l’excuse pour son
absence.

M. le Président.  –  Au  tableau  budgétaire,  des
amendements  ont  été  proposés,  après  approbation  du
rapport, par M. Mugemangango (Doc. 629 (2020-2021)
N° 7),  par Mme Bernard (Doc. 629 (2020-2021) N° 8)
et par M. Beugnies (Doc. 629 (2020-2021) N° 9). 

Les amendements ont été déposés sur le portail des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET DES

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2021

(DOC. 628 (2020-2021) N° 1 À 3BIS)

Examen du tableau budgétaire et des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen du tableau budgétaire et des articles du projet
de décret (Doc. 628 (2020-2021) N° 1 à 3bis).

Nous  commençons  par  l'examen  du  tableau  des
recettes. 

- Pas d'objection ?
- Le tableau des recettes est adopté.

Nous passons à présent à l'examen des articles du
projet de décret.

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Pour l’année budgétaire 2021, les recettes courantes
de  la  Wallonie  sont  estimées  à  12 394 359 milliers
d’euros, conformément au Titre I du tableau annexé au
présent décret. »

- Pas d'objection ?
- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Pour l’année budgétaire 2021, les recettes en capital
de la Wallonie sont estimées à 816 207 milliers d’euros,
conformément au Titre II du tableau annexé au présent
décret. »

- Pas d'objection ?
- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Pour  l’année  budgétaire 2021,  les  produits
d’emprunts  sont  estimés  à  3 534 435 milliers  d’euros
ainsi que les amortissements à 751 693 milliers d’euros
soit  4 286 128 milliers  d’euros,  conformément  au
Titre III du tableau annexé au présent décret. »

- Pas d'objection ?
- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

L’article 9 du décret du 17 décembre 2020 contenant
le  budget  des  recettes  de  la  Région  wallonne  pour
l’année budgétaire 2021 est modifié comme suit :

« Il est ajouté à l’article 3, paragraphe 2, du décret
du  29 octobre 2015  portant  création  de  fonds
budgétaires  en  matière  de  routes  et  de  voies
hydrauliques les points suivants »

13°  de  la  valorisation  de  la  gestion  des  biens  du
SPW Mobilité et Infrastructures en ce compris la vente
de coupes de bois opérées sur le domaine régional (non
soumis  au  régime  forestier)  ainsi  que  la  vente  de  la
production  d’électricité  liée  aux  activités  innées  des
voies hydrauliques;

14°  de  la  rétribution  de  la  mise  à  disposition
d’électricité  et  d’eau  à  des  occupants  de  maisons  du
SPW Mobilité et Infrastructures. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.
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« Art. 5

Chapitre 2

Dispositions finales

Le  présent  décret  produit  ses  effets  le
1er janvier 2021. »

- Pas d'objection ?
- L'article 5 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L’ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2021
(DOC. 629 (2020-2021) N° 1 À 6BIS)

Examen du tableau budgétaire et des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen du tableau budgétaire et des articles du projet
de décret (Doc. 629 (2020-2021) N° 1 à 6bis).

Au  tableau  budgétaire,  des  amendements  ont  été
proposés,  après  approbation  du  rapport,  par
M. Mugemangango  (Doc. 629  (2020-2021)  N° 7),  par
Mme Bernard  (Doc. 629  (2020-2021)  N° 8)  et  par
M. Beugnies (Doc. 629 (2020-2021) N° 9).

Les  votes  sur  les  amendements  et  le  tableau
budgétaire sont réservés.

Nous  passons  à  présent  à  l’examen  de  l’article
premier.

Chapitre 1er

Dispositions générales

« Article premier

Les  crédits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  de  la
Wallonie  afférentes  à  l’année  budgétaire 2021  sont
ouverts et ventilés en articles de base conformément aux
programmes et au tableau budgétaire annexés au présent
décret et dont la synthèse figure ci-après.

Ces  tableaux  donnent  l’estimation  des  dépenses
prévisionnelles à imputer  en 2021 à charge des fonds
budgétaires. »

(En milliers euro) Crédits 
d’engagement

Crédits de 
liquidation 
limitatifs

Crédits de 
liquidation 
non 
limitatifs

Crédits de 
dépenses

19 466 788 18 893 063

Dont Moyens 
d’engagement

Moyens de 
liquidation

Dépenses 
prévisionnelles à 
charge des fonds 
budgétaires

381 089 383 009

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

L’article 4 du décret du 17 décembre 2020 contenant
le budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2021 est modifié comme suit :

« Par  dérogation  à  l’article 26,  §1er,  du  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration  publique  wallonnes,  les  membres  du
Gouvernement  wallon  et  le  Ministre  du  Budget  sont
habilités  à  transférer  des  programmes  du  budget  les
crédits  nécessaires  à  la  réalisation  de  politiques
informatiques nouvelles ou de dépenses exceptionnelles
vers les articles de base « Informatique spécifique » des
programmes fonctionnels des divisions organiques ainsi
que des programmes du budget les crédits nécessaires à
des  actions d’assistance  informatique  vers  l’article  de
base 12.03 du programme 12.21 pour  les  cabinets,  les
articles de base 12.05, 12.06, 74.04 et 74.05 pour eWBS
et 12.14 et 74.03 pour l’Organisme Payeur de Wallonie
et l’article 12.16. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

L’article 5 du décret du 17 décembre 2020 contenant
le budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2021 est modifié comme suit :

« Par  dérogation  à  l’article L1332-3  du  CDLD,
l’enveloppe du Fonds spécial de l’aide sociale pour le
budget initial 2021 est  fixée à 71 186 milliers d’euros,
tenant compte des prévisions du Bureau Fédéral du Plan
publiées en mai 2021 pour l’inflation 2020 et 2021 et du
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refinancement  structurel  de  5 000 milliers  d’euros
confirmé lors du budget initial 2010. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

L’article 6 du décret du 17 décembre 2020 contenant
le budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2021 est modifié comme suit :

« Par  dérogation  à  l’article L1332-4  du  CDLD,
l’enveloppe  octroyée  au  CRAC  pour  le  budget
initial 2021 est  fixée  à  34 568 milliers  d’euros,  tenant
compte  des  prévisions  du  Bureau  Fédéral  du  Plan
publiées en mai 2021 pour l’inflation 2020 et 2021. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

L’article 7 du décret du 17 décembre 2020 contenant
le budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2021 est modifié comme suit :

« Par  dérogation  à  l’article L1332-5  du  CDLD,
l’enveloppe octroyée au Fonds des communes pour le
budget initial 2021 est fixée à 1 298 843 milliers d’euros
tenant compte des prévisions du Bureau Fédéral du Plan
publiées en mai 2021 pour l’inflation 2020 et 2021 et du
refinancement  structurel  de  10 000 milliers  d’euros
intégré  au  budget  initial 2009  ainsi  que,  pour  2021,
d’une enveloppe de 11 189 milliers d’euros. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

L’article 9 du décret du 17 décembre 2020 contenant
le budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2021 est modifié comme suit :

« §1er. Par dérogation à l’article 26, §1er, du décret
du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de
la  comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration  publique  wallonnes,  les  membres  du
Gouvernement  wallon  et  le  Ministre  du  Budget  sont
habilités  à  transférer  des  programmes  du  budget  les
crédits nécessaires à la rémunération du personnel vers
les articles de base

11.03  du  budget  wallon  ainsi  qu’aux  articles  de
base 11.01,  11.02,  11.04,  11.05,  11.06,  11.07,  11.08,

11.09,  11.10,  11.14  et  11.15  du  programme 02  de  la
division organique 11.

§2. Par dérogation à l’article 26, §1er, du décret du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration  publique  wallonnes,  les  membres  du
Gouvernement  wallon  et  le  Ministre  du  Budget  sont
habilités  à  transférer  des  programmes  du  budget  les
crédits  nécessaires  aux  frais  de  déplacement  vers  les
articles  de  base 12.03,  12.10,  12.11  et  12.15  du
programme 02 de la division organique 11. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.

« Art. 7

L’article 23  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2021 est supprimé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.

« Art. 8

L’article 24  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2021 est supprimé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

L’article 25  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Par  dérogation  à  l’article 26,  §1er,  du  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration publique wallonnes, le Gouvernement
est habilité à transférer des crédits d’engagement et de
liquidation au départ de l’ensemble des articles de base
du budget général des dépenses de la Région wallonne
vers les articles de base 41.01 du programme 02 de la
division organique 17 et 41.01 du programme 04 de la
division organique 15 en vue d’octroyer des  dotations
complémentaires  au  Fonds  wallon  des  calamités
naturelles  ainsi  que  vers  l’article  de  base 01.01  du
programme 01 de  la  division  organique 34  en  vue  de
majorer  la  réserve  liée  aux  Cofinancements
européens. ». »
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- Pas d’objection ?
- L’article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.

« Art. 10

L’article 35  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à verser au
compte régional pour l’assainissement des communes à
finances obérées ouvert auprès de Belfius Banque :

- au 1er août 2021 : 59 530 000 euros représentant
l’intervention  complémentaire  régionale
(AB 41.05.40 du programme 17.02) ;

- au  1er octobre 2021 :  34 568 000 euros
représentant la dotation octroyée au CRAC dans
le  cadre  du  refinancement  du  fonds  des
communes (AB 41.06.40 du programme 17.02) ;

- au  31 décembre 2021  au  plus  tard :
9 600 000 euros  représentant  le  soutien  aux
communes dans le cadre de la problématique des
pensions  (AB 41.07.40  du
programme 17.02). ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

L’article 38  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Par  dérogation  à  l’article 26,  §1er,  du  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration  publique  wallonnes,  les  membres  du
Gouvernement  wallon sont habilités  à  transférer  entre
les  programmes  les  crédits  nécessaires  aux  projets
cofinancés par l’Union européenne y compris la TVA en
lien  avec  les  dépenses  du  Plan  de  relance  et  de
résilience. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.

« Art. 12

L’article 42  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Le Gouvernement wallon est habilité à définir des
règles  d’éligibilité  de  dépenses  pour  les  projets
cofinancés par le FEDER (hors  régime d’aide et  hors
investissements  en  crédits  directs  par  la  région
wallonne)  dans  le  cadre  des  pro-  grammes  FEDER
2014-2020 des « régions de transition », des « régions
plus développées » et « coopération territoriale – volet
A,  B  et  C »  tels  qu’approuvés  par  le  Gouvernement
wallon et la Commission européenne. Cette habilitation
sera  également  de  mise  pour  la  programmation 2021-
2027  (hors  régime  d’aide  et  hors  investissements  en
crédits directs par la Région wallonne) dans le cadre des
programmes  FEDER  des  « régions  moins
développées », « régions de transition », « régions plus
développées » et « coopération territoriale européenne

–  volet  A,  B  et  C »  tels  qu’approuvés  par  le
Gouvernement  wallon  et  la  Commission  européenne.
Cette habilitation sera également de mise pour le Plan
de  relance  et  de  résilience  ainsi  que  pour  la  réserve
d’ajustement  au  Brexit  pour  lesquels  des  règles
d’éligibilité spécifiques seront définies et les dépenses
traitées par le département de la Coordination des fonds
structurels. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

A  l’article  51  du  décret  du  17 décembre  2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021,  les  mentions
des subventions reprises au programme 10 de la division
organique 10, aux programmes 03 et  11 de la division
organique 15,  aux  programmes 03,  11  et  12  de  la
division organique 16, au programme 02 de la division
organique 17  et  au  programme 24  de  la  division
organique 18 sont modifiées comme suit :

« Programme 10.10 : Développement durable :

Soutien  à  des  initiatives  belges  ou  internationales
menées dans le domaine du développement durable et
de la  transition écologique,  en ce  compris  l’octroi  de
prix.

Soutien à la  politique d’achats  publics  durables  et
lutte contre le dumping social.

Soutien  au  renforcement  des  démarches  de
certification  et  de  labellisation  des  entreprises  en
matière de développement durable.

Subventions  aux  secteurs  privé  et  publics  dans  le
cadre  de  la  stratégie  wallonne  de  développement
durable et de la stratégie « Manger demain ».

Soutien à la responsabilité sociétales des entreprises.
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Soutien aux initiatives promouvant une alimentation
plus  durable.  Subventions  aux  associations
environnementales.

Subventions relatives à toute opération qui contribue
significativement  au  soutien  de  la  recherche,  du
développement et de l’innovation en Wallonie.

Subventions  en  matière  d’achats  publics
responsables.

Actions de sensibilisation au développement durable
du personnel du SPW et des UAP.

Actions  de  gestion  et  de  suivi  des  performances
sociales et environnementales au SPW.

Dynamisation d’une mobilité plus durable au sein du
SPW.

Soutien à la politique de marchés publics durables
ou responsables et lutte contre le dumping social.

Soutien aux achats circulaires.

Soutien  aux  investissements  socialement
responsables. Alliance emploi environnement recentrée.

Soutien  au  développement  des  indicateurs
complémentaires au PIB et au monitoring des objectifs
de développement durable.

Subventions  diverses  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance, de résilience et de transition.

Subventions  relatives  à  la  gestion  durable  du
logement.

Subventions  au  secteur  privé  en  matière  de
développement durable et de transition écologique.

Subventions au secteur autre que public en matière
d’alimentation  durable.  Subventions  au  secteur  public
en matière d’alimentation durable.

Subventions  au  secteur  public  en  matière  de
développement  durable  et  de  transition  écologique
(dépenses courantes).

Subventions  aux  communes  en  matière  de
développement durable et de transition écologique.

Initiatives  de  toute  nature  en  matière  de
développement durable et de transition écologique.

Subventions  au  secteur  public  en  matière  de
développement  durable  et  de  transition  écologique
(investissements).

Initiatives  de  toute  nature  en  matière  de
développement  durable  et  de  transition  écologique  –
intercommunales.

Soutien  au  développement  de  l’échelle  de
performance  CO2.  Dotation  au  Fonds  bas  carbone  et
résilience. ».

« Programme 15.03 :  Développement  et  étude  du
milieu :

Subventions aux organismes privés sans but lucratif
en matière d’investissements.

Subventions  à  des  personnes  physiques  ou  des
organismes  privés  en  matière  de  valorisation  des
ressources du sous-sol.

Subventions au Musée de la Pierre à Sprimont et au
Musée  du  Marbre  à  Rance  pour  des  actions  de
promotion des roches ornementales.

Subventions et indemnités spécifiques aux secteurs
autres  que  public  pour  l’organisation  de  foires  et
d’événements  destinés  à  faire  connaître  l’agriculture
wallonne et ses produits.

Subventions  aux  centres  pilotes,  aux  chambres
d’agricultures et comices et aux organes d’encadrement
des agriculteurs.

Subvention  destinée  à  couvrir  les  charges  de
personnel  et  de  fonctionnement  de  la  Fédération  des
Services de remplacement de Wallonie asbl.

Subvention  accordée  à  REQUASUD  destinée  à
couvrir  ses  charges  de  personnel  et  ses  frais  de
fonctionnement.

Subventions  au  Centre  d’Économie  rurale  de
Marloie (CER).  Subventions à  l’Association wallonne
de l’Élevage.

Subvention accordée à l’association VALBIOM pour
l’exécution du programme FARR-WAL.

Subventions à l’Agence wallonne pour la Promotion
d’une Agriculture de Qua- lité (APAQ-W).

Subventions  au  Centre  wallon  de  Recherches
Agronomiques de Gembloux (CRA-W).

Subventions au secteur public en matière agricole et
agro-alimentaire. Subventions aux centres de références
et d’expérimentation.

Subventions  à  des  recherches  scientifiques  et
techniques.

Subventions aux pouvoirs publics subordonnés pour
des  travaux  de  construction,  agrandissement  ou
transformation d’abattoirs ou de marchés publics.

Subventions et primes octroyées pour l’amélioration
de la qualité des animaux et produits animaux.
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Subvention au Centre de Recherche et d’Information
des  Organisations  de  Consommateurs  (CRIOC)  ou  à
l’AB-Reoc  (Association  belge  de  recherche  et
d’expertise des organisations de consommateurs).

Subvention à l’ASBL « Centre européen du cheval
de Mont-le-Soie ».

Subventions aux organismes chargés de missions de
vulgarisation, d’encadrement et de promotion.

Subventions aux organismes s’occupant de précarité
en agriculture.

Subventions  encourageant  la  participation  des
agriculteurs aux régimes de qua- lité alimentaire dans le
cadre du Programme de Développement rural.

Subvention à la Cellule de la Qualité des Produits
fermiers (C.Q.P.F.).

Subvention aux organismes de conseils intervenant
dans le cadre du Système de Conseil agricole (SCA).

Subvention à  la  Faculté  universitaire  des  Sciences
agronomiques  de  Gembloux.  (Gembloux  Agro  Bio
Tech)

Subvention aux associations et organismes privés en
matière agricole et agroalimentaire.

Subventions  et  indemnités  spécifiques  au  secteur
public  en  matière  de  développe-  ment  et  d’étude  du
milieu naturel et agricole.

Subventions  à  l’Institut  scientifique  de  Service
Public (ISSeP).

Subventions  diverses  dans  le  cadre  du  plan  de
relance, de résilience et de transition.

Subvention à l’ISSeP dans le  cadre du Plan Bien-
Être. ».

« Programme 15.11 : Nature, Forêt, Chasse-pêche :

Subventions  aux  associations  actives  dans  le
domaine de la défense de la forêt et de sa valorisation.

Subventions  aux  pouvoirs  subordonnés  en  matière
de  travaux  forestiers.  Subventions  aux  facultés
agronomiques pour développer la recherche forestière.

Subventions  à  diverses  associations  et  personnes
privées pour la conservation de la nature.

Subventions  à  diverses  associations  et  personnes
privées ou publiques pour des actions en faveur de la
biodiversité.

Subventions  pour  la  sauvegarde  des  arbres  et  des
haies remarquables en propriété privée et publique.

Soutien à des actions pilotes au niveau communal,
en matière de conservation de la nature.

Indemnisation des dommages causés par les espèces
protégées.

Subventions au secteur public pour la réalisation de
projets pilote en protection de la nature.

Subventions  aux  organismes  agréés  en  matière  de
sensibilisation de la nature.

Subventions  à  des  organismes  et  sociétés  dans  le
cadre de relations internationales.

Subventions  aux  associations  de  chasseurs  et
pêcheurs. Subventions destinées au développement de la
pisciculture.

Subventions  au  secteur  autre  que  public  pour
l’acquisition,  l’aménagement  ou  la  construction  de
maisons de la pêche.

Subventions aux Conseils cynégétiques.

Subventions  et  indemnités  compensatoires  dans  le
cadre  de  Natura 2000.  Subvention  à  l’Office
économique wallon du Bois.

Subvention en matière de dynamisation de la gestion
forestière.

Contribution  au  fonctionnement  du  Secrétariat
national des espèces exotiques invasives.

Subventions  en  investissement  au  secteur  de
l’aquaculture. Intervention exceptionnelle en faveur du
secteur forestier.

Soutien à des actions pilotes au niveau communal,
en matière d’espaces verts.

Subventions aux secteurs publics et autre que public
dans le cadre de la Semaine de l’Arbre.

Subventions  aux  propriétaires  et  aux  ASBL  de
gestion  des  parcs  et  jardins  historiques  pour
l’acquisition de matériel affecté à l’entretien des parcs et
jardins historiques.

Subventions  aux  propriétaires  et  aux  ASBL  de
gestion des parcs et jardins historiques pour la mise en
place  de  partenariats  avec  les  écoles  d’horticulture  et
sylviculture.

Subventions en matière d’espaces verts.

Subventions  dans  le  cadre  de  la  Peste  Porcine
Africaine. Subventions dans le cadre de la lutte contre le
scolyte.

Subventions  diverses  dans  le  cadre  du  plan  de
Relance, de résilience et de transition.
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Subventions  diverses  dans  le  cadre  de  la
régénération des forêts résilientes. ».

« Programme 16.03 :  Rénovation  et  revitalisation
urbaine et sites d’activité économique désaffectés :

Subventions  et  indemnités  aux  grandes  villes
wallonnes  en  matière  de  « Politique  des  Grandes
Villes ».

Subventions  à  la  Ville  de  Charleroi  –  Politique
intégrée de la Ville. Subventions à la Ville de Liège –
Politique intégrée de la Ville.

Subventions à la Ville de Namur – Politique intégrée
de la Ville. Subventions à la Ville de Mons – Politique
intégrée  de  la  Ville.  Subventions  à  la  Ville  de  La
Louvière – Politique intégrée de la Ville. Subventions à
la Ville de Tournai – Politique intégrée de la Ville.

Subventions  à  la  Ville  de  Seraing  –  Politique
intégrée de la Ville. Subventions à la Ville de Mouscron
– Politique intégrée de la Ville. Subventions à la Ville de
Verviers – Politique intégrée de la Ville.

Subventions  relatives  à  des  actions  visant  à
promouvoir et favoriser la réaffectation, la rénovation et
l’adaptation  du  patrimoine  existant  dans  le  but  d’une
utilisation plus parcimonieuse du sol.

Subventions  relatives  à  des  actions  et  études  qui
participent à la mise en œuvre du réaménagement des
sites de réhabilitation paysagère et environnementale.

Intervention, par le biais d’une mission déléguée à la
SA  SOGEPA,  en  faveur  de  l’acquisition  et  du
réaménagement des sites de réhabilitation paysagère et
environnementale  au  profit  d’opérateurs  intervenant
dans  le  cadre  d’une  mission  de  maîtrise  d’ouvrage
déléguée.

Subventions aux communes figurant dans la liste des
Zones d’Initiative Privilégiée de Type I, dans le cadre de
la politique foncière régionale.

Ces subventions sont destinées :
- à favoriser l’acquisition par la commune de biens

immobiliers  urbanisables  aux  fins  d’augmenter
l’offre des biens immobiliers bâtis ou à bâtir dans
la zone ;

- à  favoriser  l’échange  ou  la  vente  de  biens
immobiliers  non  urbanisables  propriétés  de  la
commune  pour  permettre  l’achat  de  biens
immobiliers  urbanisables  ou  situés  du  point  de
vue  urbanistique  dans  le  cadre  d’une  stratégie
communale de développement de l’habitat.

Subventions  en  vue  de  la  mise  en  œuvre  des
politiques  de  revitalisation  urbaine  et  de  rénovation
urbaine.

Subventions destinées à la constitution d’un dossier
d’extension du périmètre d’une opération de rénovation
urbaine  par  des  communes  menant  une  opération  de
rénovation urbaine et devant, en vue de rencontrer les
objectifs  visés  par  l’article  D.V.14,  §1er  du  Code  du
Développement territorial procéder à une extension d’un
périmètre,  arrêté  par  le  Gouvernement  wallon,  d’une
opération de rénovation urbaine.

Subventions destinées à la constitution d’un dossier
d’extension du périmètre d’une opération de rénovation
urbaine  par  des  communes  menant  une  opération  de
rénovation urbaine et devant, en vue de rencontrer les
objectifs  visés  par  l’article  D.V.14,  §1er  du  Code  du
Développement  territorial,  procéder  à  une  extension
d’un  périmètre,  arrêté  par  le  Gouvernement  wallon,
d’une opération de rénovation urbaine.

Ces subventions sont :

fixées  à  50 %  du  coût  de  réalisation  du  dossier
d’extension de périmètre de l’opération de rénovation
urbaine reconnue concernée ;

subordonnées  à  l’introduction  d’un  dossier
comprenant  au  minimum  les  documents  (ou  les
éléments) suivants :

1.  la  démonstration  d’une  part  du  caractère
indispensable de la nécessité de procéder à la mise en
œuvre de l’extension projetée du périmètre reconnu et
d’autre part,  de l’adéquation des  limites  proposées  de
l’extension projetée eu égard au périmètre reconnu ;

2.  l’énumération  et  la  description  des  projets  à
mener en vue de la réalisation des objectifs sous-tendant
l’extension projetée du périmètre ;

3.  l’estimation  financière  du  coût  des  actions  à
mener  dans  cette  extension  pro-  jetée  du  périmètre
(phasage, acquisitions, travaux,…) ;

4.  l’avis  de  la  commission  locale  de  rénovation
urbaine, si  elle existe, ou, à défaut,  de la commission
communale ;

5. un extrait de la délibération du conseil communal
approuvant  ce  projet  d’ex-  tension  du  périmètre  de
l’opération  de  rénovation  urbaine  reconnue  et  les
données énoncées aux points 1, 2 et 3 repris ci-avant ;

et  à  son  approbation,  sur  avis  du  pôle
« Aménagement du territoire » – section

« Aménagement  opérationnel »  –  et  de
l’Administration,  par  le  Ministre  ayant  la  rénovation
urbaine dans ses compétences.

Subventions aux communes permettant  la prise en
charge d’un conseiller en rénovation urbaine affecté aux
missions d’assistance nécessaires à la commune pour la
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reconnaissance  et  la  gestion  d’une  opération  de
rénovation urbaine.

Subventions et indemnités à des organismes privés
menant des actions relatives à la Politique de la Ville.

Subvention  annuelle  à  la  ville  de  Liège  pour  des
politiques  d’attractivité  (enjeux  métropolitains-
mobilité).

Subvention  annuelle  à  la  ville  de  Mons  pour  des
politiques  d’attractivité  (enjeux  métropolitains-
mobilité).

Subvention annuelle  à la ville  de Namur pour des
politiques  d’attractivité  (enjeux  métropolitains-
mobilité).

Subventions  et  indemnités  (personnel  et
fonctionnement)  aux  grandes  villes  wallonnes  en
matière de « Politique des Grandes Villes » (contrat ville
durable).

Subventions Feder 2014-2020.

Subventions aux pouvoirs publics dans le cadre du
renforcement de l’attractivité urbaine.

Subventions aux grandes villes wallonnes pour des
travaux d’investissement en matière de « Politique des
Grandes Villes ». ».

« Programme 16.11 : Logement : secteur privé :

Subventions  relatives  à  des  actions  visant  à
promouvoir  une  meilleure  adaptation  du  parc  de
logement du secteur privé aux besoins de la société.

Subventions  aux  organismes  privés  pour
l’acquisition, la rénovation ou la trans- formation ou la
création de logements dans des quartiers spécifiques.

Subventions relatives au logement privé.

Subventions et avances remboursables au Fonds du
Logement  des  Familles  Nombreuses  de  Wallonie
destinées aux organismes à finalité sociale luttant contre
l’inoccupation de logements.

Subvention  au  centre  d’étude  en  habitat  durable.
Projets Leader.

Subventions aux organismes privés dans le cadre des
programmes  opérationnels  européens  –
Programmation 2014-2020.

Subventions aux organismes  publics  dans le  cadre
des  programmes  opérationnels  européens  –
Programmation 2014-2020.

Subventions aux relais sociaux dans le cadre de leurs
missions de capteurs loge- ment.

Intervention  en  faveur  de  la  Société  wallonne  du
Crédit  social  pour  soldes  restants  dus  relatifs  aux
interventions régionales  des années antérieures – pour
dépenses courantes.

Intervention en faveur du Fonds du Logement des
familles  nombreuses  de  Wallonie  pour  soldes  restants
dus  relatifs  aux  interventions  régionales  des  années
antérieures – pour dépenses d’investissement.

Subvention  à  la  SWCS  et  au  FLW pour  frais  de
fonctionnement liés à la gestion des dispositifs packs.

Dotation  spéciale  à  la  Société  wallonne  du  crédit
social.

Subventions  pour  dépenses  d’investissement
facilitant l’accès au logement – secteur privé.

Charges  d’intérêt  relatives  à  des  avances
remboursables  pour  l’aide  à  l’acquisition/construction
pour les moins de 35 ans et pour travaux d’adaptation
du loge- ment de personnes âgées – prêts sociaux.

Subvention à la  Société wallonne du Crédit  social
dans le cadre du Plan Bien-Être.

Avances remboursables  pour aide à l’acquisition –
prêts sociaux. Avances remboursables pour la garantie
locative. ».

« Programme 16.12 : Logement : secteur public :

Subventions  relatives  aux  actions  des  pouvoirs
publics  en  matière  de  construction,  de  rénovation,
d’équipement  d’infrastructures  et  de  promotion  du
logement d’insertion social et moyen.

Subventions  aux  organismes  publics  pour
l’acquisition,  la  rénovation,  la  transformation  ou  la
création de logements dans des quartiers spécifiques.

Subventions  pour  l’aménagement  et  l’amélioration
des  quartiers  de  logements  gérés  par  les  sociétés  de
logement (SLSP).

Subventions aux SLSP pour la prise en gestion ou en
location  de  logements.  Subvention  à  la  SWL dans  le
cadre du Plan Bien-Être.

Subventions  pour  dépenses  d’investissement
facilitant l’accès au logement-secteur public.

Subventions  relatives  au  logement  public.
Subventions relatives au plan de rénovation.

Subventions  aux  communes  pour  les  conseillers
Logement.

Prise  de  participation  dans  le  capital  des  sociétés
immobilières de service public, des guichets de crédits
social et de la SWL.
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Subventions diverses dans le cadre du Plan Wallon
d’Investissements.  Subventions  pour  la  création
innovante  de  logements  d’utilité  publique.  Avances
remboursables relatives au plan de rénovation.

Avances remboursables liées au logement public. ».

« Programme 17.02 : Affaires intérieures :

Subventions  au  Centre  régional  d’aide  aux
communes pour son fonctionnement et pour l’achat de
biens meubles durables.

Subventions au Conseil régional de la formation des
agents  des  administrations  locales  et  provinciales  de
Wallonie  pour  son  fonctionnement  et  pour  l’achat  de
biens meubles durables.

Subventions  et  indemnités  à  des  communes,
provinces,  intercommunales,  CPAS,  autres  pouvoirs
locaux et à des organismes publics ou privés menant des
actions de réflexion, de sensibilisation et de formation
concernant  la  gestion  des  pouvoirs  locaux,  la
citoyenneté,  la  démocratie  participative,  l’intégration
sociale et les objectifs généraux du programme.

Subvention en faveur de Namur-Capitale.

Subventions en faveur d’opérations pilotes  en lien
avec la supra-communalité.

Subvention au CRAC dans le cadre du Plan Bien-
Être.

Subventions  et  indemnités  à  des  communes,
provinces,  intercommunales,  CPAS,  autres  pouvoirs
locaux et à des organismes publics ou privés menant des
actions  visant  le  rayonnement  et/ou  la  citoyenneté  au
niveau communal et supracommunal.

Subvention  aux  pouvoirs  locaux dans  le  cadre  du
fonds pour le numérique des pouvoirs locaux.

Subventions  aux  communes  pour  des  actions
favorisant  l’intégration  sociale,  l’entretien  du
patrimoine, et  la sécurité,  l’emploi et  subventions aux
communes pour les agences de développement local.

Subventions  et  indemnités  à  des  communes,
intercommunales et à des organismes publics ou privés
dans le cadre d’aide à la gestion.

Subventions  et  indemnités  à  des  communes,
intercommunales et à des organismes publics ou privés
pour  la  formation  professionnelle  du  personnel
communal et des mandataires.

Subventions et indemnités à des communes devant
leur  permettre  de  mettre  en  œuvre  des  mécanismes
d’amélioration de leurs propres services et des services
rendus aux citoyens.

Subventions  et  indemnités  à  des  communes,
intercommunales  et  à  des  organismes  publics  dans  le
cadre  du  cofinancement  des  programmes  européens
développés dans les communes.

Subventions  et  indemnités  à  des  communes,
intercommunales, et à des organismes publics visant à
promouvoir,  dans  tous  les  domaines,  l’implication
citoyenne et le partenariat en matière de prévention de
proximité.

Subventions  en  faveur  des  communes  et  des
provinces destinées à octroyer une compensation de la
forfaitarisation des réductions du précompte immobilier.

Subventions  pour  la  formation  professionnelle  du
personnel des administrations provinciales.

Subvention au Service du Médiateur dans le cadre
de la médiation des Pouvoirs locaux.

Subvention  pour  le  développement  des  outils
informatiques, des TIC et du plan e-Commune.

Subvention dans le cadre du plan-formation.

Subventions  aux  communes  et  ASBL  pour
l’organisation  des  étapes  du  Tour  de  la  Région
wallonne.

Subventions  dans  le  cadre  de  la  mutualisation
informatique à destination des pouvoirs locaux.

Financement  de  la  cellule  de  vérification  des
compatibilités des mandats. Subventions pour les ADL
sous forme d’ASBL.

Subventions en vue de soutenir les initiatives visant
à un meilleur fonctionnement des CPAS.

Subventions  dans  le  cadre  des  conventions
sectorielles.

Subvention aux communes pour des actions menées
dans le cadre du plan de cohésion sociale.

Subventions en capital  dans le cadre de l’entretien
des infrastructures publiques des pouvoirs subordonnés.

Projets Leader.

Dotation au Fonds wallon des calamités naturelles.

Subvention et indemnités aux intercommunales pour
des actions visant à améliorer la propreté publique et la
promotion de l’emploi.

Subvention  au  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la
pauvreté (RWLP).

Études, communication et actions de sensibilisation
des Pouvoirs locaux à l’échange de données.
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Cop21 – Aide à l’achat de véhicules non polluants
ou  adaptation  de  véhicules  aux  normes
environnementales.

Mesure  d’accompagnement  du  prélèvement
kilométrique – forains et commerçants ambulants.

Mesure  d’accompagnement  du  prélèvement
kilométrique – mines, miniers, carriers.

Subventions pour des opérations de gestion supra-
locale.

Compensation  pour  les  pouvoirs  locaux  dans  le
cadre de la suppression de la taxe sur les mâts, pylônes
et antennes.

Subvention  à  la  Ville  de  Namur  pour  des
investissements  en  lien  avec  la  fonction  de  capitale
régionale.

Subventions  en  faveur  des  communes  et  des
provinces dans le cadre du second pilier des pensions.

Subventions  aux  provinces  dans  le  cadre  de  la
reprise des zones de secours.

Subventions  en  faveur  des  communes  et  des
provinces pour la cotisation responsabilisation pension
(CRP).

Dotation au CRAC visant le soutien aux communes
dans le cadre de la problématique pension.

Subventions  exceptionnelles  aux  communes,
provinces,  CPAS,  intercommunales  et  autres  pouvoirs
locaux.

Subvention visant le soutien aux communes dans le
cadre de la problématique pension. ».

« Programme 18.24 :  Formation  en  alternance  des
indépendants et PME :

Subventions  permettant  le  fonctionnement  de
l’Institut  wallon  de  formation  en  alternance  et  des
indépendants  et  petites  et  moyennes  entreprises
(IFAPME).

Subventions  permettant  la  mise  en  œuvre  de
promotion et de formation des indépendants.

Subventions à l’IFAPME pour investissements pour
centres de formation et services de l’IFAPME.

Financement  du  plan  langues  dans  le  cadre  de  la
formation en alternance.

Subvention pour  le  développement  des  Filières  en
alternances et des stages professionnalisant.

Subvention pour améliorer et renforcer l’orientation
(essais métiers).

Subventions destinées à favoriser l’harmonisation du
statut  des  apprenants  en  alternance  et  soutenir  leur
encadrement en entreprise.

Subvention  destinée  à  soutenir  des  formations
Tutorat.

Subvention pour des actions relatives à la validation
des  compétences.  Subvention  pour  la  valorisation des
certifications professionnelles.

Subvention pour la formation métiers en pénurie et
alternance. Subvention pour le plan langues.

Subvention  pour  la  formation  dans  le  cadre  de  la
digitalisation des métiers.

Subventions et primes dans le cadre du Plan Wallon
d’Investissements et du Plan de relance, de résilience et
de transition.

Subventions et primes aux entreprises dans le cadre
du Plan wallon d’Investissements et du Plan de Relance,
de Résilience et de Transition.

Subventions aux centres agréés de formation et aux
apprenants  dans  le  cadre  du  Plan  wallon
d’Investissements et du Plan de Relance, de Résilience
et de Transition. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.

« Art. 14

L’article 55  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Par  dérogation  à  l’article 28,  alinéa 2,  du  Code
wallon de l’action sociale et  de la  santé les dotations
suivantes octroyées à l’Agence wallonne de la Santé, de
la Protection sociale, du Handicap et des Familles sont
liquidées  pour  l’an-  née  2021  selon  les  modalités
comme suit :

1° une dotation de fonctionnement d’un montant de
60 872 000 euros est imputée à charge de l’article 41.14
de  la  Division  organique 17  du  Programme 12  du
budget 2021 de la Région wallonne ;

2° une dotation de fonctionnement d’un montant de
4 390 000 euros est imputée à charge de l’article 41.21
de  la  Division  organique 17  du  Programme 12  du
budget 2021  de  la  Région  wallonne  pour  la  branche
Famille ;

3°  une  dotation  pour  la  gestion  de  ses  missions
paritaires  d’un  montant  de  1 348 433 000 euros  est
imputée à charge de l’article 41.15 de la Division orga-
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nique 17 du Programme 12 du budget 2021 de la Région
wallonne ;

4°  une  dotation  pour  la  gestion  de  ses  missions
paritaires  d’un  montant  de  2 380 541 000 euros  est
imputée  à  charge  de  l’article 41.22  de  la  Division
organique 17  du  Programme 12 du  budget 2021  de  la
Région wallonne pour la branche Famille ;

5°  une  dotation  pour  la  gestion  de  ses  missions
réglementées d’un montant de 1 214 052 000 euros est
imputée  à  charge  de  l’article 41.16  de  la  Division
organique 17  du  Programme 12 du  budget 2021  de  la
Région wallonne ;

6°  une  dotation  pour  la  gestion  de  ses  missions
réglementées  d’un  montant  de  35 339 000 euros  est
imputée  à  charge  de  l’article 41.23  de  la  Division
organique 17  du  Programme 12 du  budget 2021  de  la
Région wallonne pour la branche Famille ;

7°  une  dotation  pour  la  gestion  de  ses  missions
facultatives liées à la Santé et au Bien-être d’un montant
de  34 479 000 euros  est  imputée  à  charge  de
l’article 41.17  de  la  Division  organique 17  du
Programme 12 du budget 2021 de la Région wallonne ;

8°  une  dotation  pour  la  gestion  de  ses  missions
facultatives liées à la Personne handicapée d’un montant
de  7 540 000 euros  est  imputée  à  charge  de
l’article 41.18  de  la  Division  organique 17  du
Programme 12 du budget 2021 de la Région wallonne ;

9°  une  dotation  pour  la  gestion  de  ses  missions
facultatives liées à la branche commune d’un montant
de 5 480 000 euros est imputée à charge de l’article

41.19 de la Division organique 17 du Programme 12
du budget 2021 de la Région wallonne ;

10°  une  dotation  pour  la  gestion  de  ses  missions
facultatives  liées  à  la  Famille  d’un  montant  de
1 060 000 euros est imputée à charge de l’article 41.24
de  la  Division  organique 17  du  Programme 12  du
budget 2021 de la Région wallonne ;

11° une dotation dans le cadre de la crise sanitaire
COVID-19  d’un  montant  de  267 270 000 euros  est
imputée  à  charge  de  l’article 41.26  de  la  Division
organique 17  du  Programme 12 du  budget 2021  de  la
Région wallonne ;

12° une dotation en capital pour la couverture de ses
frais d’investissements d’un montant de 585 000 euros
est  imputée  à charge de  l’article 61.01 de  la  Division
organique 17  du  Programme 12 du  budget 2021  de  la
Région wallonne ;

Ces  douze  dotations  seront  versées  en  douze
tranches à l’exception pour le point 11° du montant qui
excède 68 825 000 euros qui est versé en fonction de la
prise  des  arrêtés  d’exécution  lors  des  ajustements
successifs de l’AViQ :

- 430 000 000 euros maximum au plus tard le 1er
de chaque mois de janvier à novembre 2021.

- le solde au plus tard le 1er décembre 2021.

13° une dotation en capital  pour la gestion de ses
missions  facultatives  liées  à  la  Santé  et  au  Bien-être
d’un  montant  de  38 216 000 euros  en  engagement  est
imputée  à  charge  de  l’article 61.03  de  la  Division
organique 17  du  Programme 12 du  budget 2021  de  la
Région wallonne ;

14° une dotation en capital  pour la gestion de ses
missions  facultatives  liées  à  la  Personne  handicapée
d’un  montant  de  260 000 euros  en  engagement  est
imputée  à  charge  de  l’article 61.04  de  la  Division
organique 17  du  Programme 12 du  budget 2021  de  la
Région wallonne ;

15°  une  dotation  pour  la  gestion  de  ses  missions
dans  le  cadre  des  fonds  structurels  européens  d’un
montant de 1 390 000 euros.

Ces trois dotations sont engagées à la signature des
arrêtés.

16° une dotation en capital  pour la gestion de ses
missions paritaires  d’un mon- tant  de 6 481 000 euros
est  imputée  à charge de  l’article 61.06 de  la  Division
organique 17  du  Programme 12 du  budget 2021  de  la
Région wallonne ;

L’ensemble des dotations en capital seront liquidées
en une fois au plus tard pour le 1er décembre 2021 après
réception  d’une  déclaration  de  créance  émanant  de
l’Agence à l’exception de la dotation reprise au point
16°  qui  sera  versée  en  une  fois  au  plus  tard  le
1er mars 2021. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.

« Art. 15

L’article 56  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Par dérogation à l’article 44, alinéa 2, du décret du
8 février 2018  relatif  à  la  gestion  et  au  paiement  des
prestations  familiales  la  dotation  de  fonctionnement
d’un montant de 31 272 000 euros, octroyée à la Caisse
publique d’allocations familiales (FAMIWAL), dont le
siège  social  est  établi  Boulevard  Mayence,  1  à  6000
Charleroi est liquidée selon les modalités suivantes :
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Le montant de 31 272 000 euros imputé à charge de
l’article 41.05  de  la  Division  organique 17  du
Programme 12 du budget 2021 de la Région wallonne
est versée en sept tranches :

- 15 636 000 euros dès notifications de l’arrêté soit
six-douzièmes de sa dotation ;

- 2 606 000 euros soit un douzième de sa dotation
au plus tard le 1er juillet 2021 ;

- 2 606 000 euros soit un douzième de sa dotation
au plus tard le 1er août 2021 ;

- 2 606 000 euros soit un douzième de sa dotation
au plus tard le 1er septembre 2021 ;

- 2 606 000 euros soit un douzième de sa dotation
au plus tard le 1er octobre 2021 ;

- 2 606 000 euros soit un douzième de sa dotation
au plus tard le 1er novembre 2021 ;

- 2 606 000 euros soit un douzième de sa dotation
au plus tard le 1er décembre 2021. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 16.

« Art. 16

Le  Gouvernement  peut  octroyer  des  jetons  de
présence dont il arrête le mon- tant aux participants du
panel climat organisé par l’Agence wallonne de l’air et
du climat. Ces montants sont imputés sur le budget de
cette dernière. »

- Pas d’objection ?
- L’article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 17.

« Art. 17

L’article 62  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Par  dérogation  à  l’article 26,  §1er,  du  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration  publique  wallonnes,  la  Ministre  de
l’Action sociale et de la Santé et le Ministre du Budget
sont autorisés à transférer des crédits d’engagement de
l’article  de  base 01.01  du  programme 17.11  vers  les
articles de base impliquant des rémunérations au sein de
la même division organique, programmes 11 à 13 et des
crédits  d’engagement  et  de  liquidation  de  l’article  de
base 01.01 du

programme 17.11  vers  l’article  de  base 41.02  du
programme 11 de la division organique 16 vers l’article
de  base 33.02  du  programme 11  de  la  division
organique 18 et vers les articles de base 33.12 et 43.02
du programme 21 de la division organique 18. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

« Art. 18

L’article 64  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Par  dérogation  à  l’article 26,  §1er,  du  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration  publique  wallonnes,  les  membres  du
Gouvernement  wallon  et  le  Ministre  du  Budget  sont
habilités  à  transférer  les  crédits  nécessaires  à  la
réalisation  de  politiques  de  communication  entre
l’article 12.02  du  Programme  06  Communication,
archives et documentation de la Division organique 10
(Secrétariat général) et les articles 12.02, 12.03, 12.05,
12.09, 12.13 et 12.16 du Programme 03 Service de la
Présidence et Chancellerie de la Division orga- nique 10
(Secrétariat général). ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 19.

« Art. 19

Par  dérogation  à  l’article 26,  §1er,  du  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration  publique  wallonnes,  les  membres  du
Gouvernement  wallon  et  le  Ministre  du  Budget  sont
habilités  à  transférer  des  crédits  d’engagement  et  de
liquidation au départ des articles de base 12.04 et 74.03
du programme 01 de la division organique 15 ainsi qu’à
partir  des  articles  budgétaires 12.16  et  74.07  du
programme 02  de  la  division  organique 16,  vers  les
articles de base 12.06,

74.01  et  74.02  du  programme 07  de  la  division
organique 10  du  budget  dans  le  cadre  de  la  gestion
centralisée de la géomatique du SPW. »

- Pas d’objection ?
- L’article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 20.

« Art. 20

L’article 29,  §1er,  alinéa  1er,  du  Code  wallon  de
l’habitation durable est complété par les 4° et 5° rédigés
comme suit :

« 4°  rendre  un  logement  ou  un  ensemble  de
logements  adaptable  ou  accessible,  ou  pour  des
opérations visant à supprimer une ou plusieurs causes
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d’insalubrité ou à répondre aux conditions de sécurité
fixées  en vertu du présent Code ou pour améliorer  la
performance  énergétique  d’un  logement  ou  d’un
ensemble de logements ».

« 5° acquérir ou créer une habitation légère à mettre
à disposition de ménages dans le cadre d’un programme
spécifique  approuvé par  le  Gouvernement  visant  à  la
réinsertion par l’habitation de personnes sans-abris ».

Le titre de la section 1e du chapitre IV du Titre II du
Code  wallon  de  l’habitation  durable  est  remplacé
comme suit :

« Section 1e – Des aides aux Habitations »

Dans  le  même  Code,  l’article 59bis est  remplacé
comme suit :

« Art. 59bis.  Le  Gouvernement  peut  déterminer
d’autres opérations pour les- quelles une aide peut être
accordée  par  la  Société  wallonne  du  Logement  aux
sociétés  de  logement  de  service  public,  en  raison
d’évènements  exceptionnels,  de  programmes
spécifiques approuvé par le Gouvernement visant à la
réinsertion par l’habitation de personnes sans-abris ou
en vue d’assurer la conservation ou l’amélioration des
habitations ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 21.

« Art. 21

L’article 97  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« L’annexe au décret  du 15 décembre 2011 portant
organisation  du  budget,  de  la  comptabilité  et  du
rapportage  des  unités  d’administration  publique
wallonnes,  insérée  par  le  décret  du 17 décembre 2015
modifiant  le  décret  du  15 décembre 2011  portant
organisation du budget et de la comptabilité des services
du  Gouvernement  wallon,  le  décret  du  5 mars 2008
portant constitution de l’Agence wallonne de l’air et du
climat et le Code wallon du Logement et de l’Habitat
durable est remplacée par les termes suivants :

« Les  organismes  visés  à  l’article 3,  §1er,  4°,  du
décret  du  15 décembre 2011  portant  organisation  du
budget, de la comptabilité et du rapportage des unités
d’administration publique wallonnes sont classés de la
façon suivante :

No BCE DENOMINATION TYPE

0 Fonds d’égalisation des budgets de la Région
wallonne

Type 1

0 Fonds wallon des calamités naturelles Type 1

0 Fonds post covid-19 de rayonnement de la
Wallonie

Type 1

0 Fonds post-covid-19 de sortie de la pauvreté Type 1

0 Fonds bas carbone et résilience Type 1

241530493 Institut scientifique de Service public –
Wissenschaftliches Institut  Offentlicher
Dienststelle – Wetenschappelijk Insti- tuut van
Openbare Dienst

Type 1

254714773 Centre régional d’aide aux communes Type 1

262172984 LE CENTRE WALLON DE RECHERCHES
AGRONO- MIQUES

Type 1

810888623 Wallonie-Bruxelles International Type 1

866518618 IWEPS Type 1

898739543 COMMISSARIAT GENERAL AU
TOURISME

Type 1

202414452 PORT AUTONOME DE LIEGE Type 2

208201095 Port Autonome de Charleroi Type 2

218569902 PORT AUTONOME DE NAMUR Type 2

236363165 Office wallon de la Formation professionnelle
et  de  l’Em- ploi  (y  compris  les  comités
subrégionaux de l’emploi et de la formation)

Type 2

267314479 Agence  wallonne  à  l’Exportation  et  aux
Investissements étrangers

Type 2

267400492 AGENCE  WALLONNE  POUR  LA
PROMOTION  D’UNE AGRICULTURE DE
QUALITE

Type 2

475273274 PORT AUTONOME DU CENTRE ET DE
L’OUEST

Type 2

693771021 Caisse publique d’allocations familiales
(FAMIWAL)

Type 2

849413657 Ecole d’administration publique commune à la
Commu- nauté française  et  à  la Région
wallonne

Type 2

869559171 Institut  wallon de  formation en alternance et
des  indépen- dants  et  petites  et  moyennes
entreprises

Type 2

202268754 CREDIT SOCIAL LOGEMENT Type 3

216754517 Conseil Economique Social et
Environnemental de Wallo- nie

Type 3

219919487 Société Régionale d’Investissement de
Wallonie

Type 3

227842904 SOCIETE WALLONNE DE FINANCEMENT
ET  DE GARANTIE DES PETITES ET
MOYENNES ENTRE- PRISES

Type 3

231550084 SOCIETE WALLONNE DU LOGEMENT SA Type 3

240365703 SOCIETE  DE  GESTION  DU  FRI  DE  LA
REGION WAL- LONNE

Type 3

242069339 Opérateur de Transport de Wallonie Type 3

243929462 SPAQuE Type 3

252151302 SOCIETE WALLONNE DE FINANCEMENT
COMPLE- MENTAIRE DES
INFRASTRUCTURES

Type 3

260639790 SOCIETE D’ASSAINISSEMENT ET DE
RENOVATION DES SITES INDUSTRIELS
DU BRABANT WALLON

Type 3

400351068 CREDIT SOCIAL DE LA PROVINCE DU
BRABANT WALLON

Type 3

401122615 SOCIETE TERRIENNE DE CREDIT
SOCIAL DU HAI- NAUT

Type 3

401228127 Crédit à l’épargne immobilière Type 3

401412625 PROXIPRET Type 3

401417672 LA TERRIENNE DU CREDIT SOCIAL Type 3
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401465578 L’Ouvrier chez Lui Type 3

401553373 LA  MAISON  OUVRIERE  DE
L’ARRONDISSEMENT DE CHARLEROI ET
DU SUD-HAINAUT

Type 3

401609593 LE CREDIT SOCIAL ET LES PETITS
PROPRIETAIRES REUNIS

Type 3

401632260 BUILDING Type 3

401731339 Tous Propriétaires Type 3

401778057 La Prévoyance Type 3

402324326 SA SOCIETE DE CREDIT POUR
HABITATIONS SO-
CIALES en abrégé SA SCHS en allemand AG
EIGENHEI- MKREDI TGESELLSCHAFT en
abrégé AG EKKG

Type 3

402436568 TERRE ET FOYER Type 3

402439340 Le Travailleur chez Lui Type 3

402495065 CREDISSIMO HAINAUT Type 3

402509715 LE PETIT PROPRIETAIRE Type 3

402550889 HABITATION LAMBOTTE Type 3

403977482 CREDISSIMO Type 3

404370630 CREDIT SOCIAL DU Luxembourg Type 3

405631729 LE CREDIT HYPOTHECAIRE O.
BRICOULT

Type 3

413193670 Abbaye de Villers-la-Ville Type 3

413255038 ASBL Domaine régional Solvay – Château de
La Hulpe

Type 3

419202029 B.E. Fin Type 3

421102536 Fonds du Logement des Familles nombreuses
de Wallonie

Type 3

426091207 SOCIETE WALLONNE DE LOCATION-
FINANCE- MENT

Type 3

426516918 S.R.I.W. ENVIRONNEMENT Type 3

426887397 SOCIETE WALLONNE DE GESTION ET
DE PARTICI- PATIONS

Type 3

427724963 IMMOWAL Type 3

433766083 SERVICE  SOCIAL  DES  SERVICES  DU
GOUVERNE- MENT WALLON

Type 3

435532572 SOCIETE DE RENOVATION ET
D’ASSAINISSEMENT DES SITES
INDUSTRIELS

Type 3

437249076 Synergies WALLONIE Type 3

450305870 Contrat de Rivière Haute Meuse Type 3

452116307 SPARAXIS Type 3

454183890 SOCIETE  DE  CAPITAL  A  RISQUE  –
OBJECTIF  No1  DU HAINAUT
OCCIDENTAL (SOCARIS)

Type 3

455653441 SOCIETE  WALLONNE  D’ECONOMIE
SOCIALE MAR- CHANDE (W. ALTER.)

Type 3

458220674 TECHNIFUTUR Type 3

462311896 Parc d’Aventures Scientifiques Type 3

463308424 CONTRAT DE RIVIERE OURTHE Type 3

466071439 WSL Type 3

466557627 SOCIETE DE FINANCEMENT DES EAUX Type 3

471517988 Société d’Investissement Agricole de Wallonie Type 3

472062970 WALLIMAGE Type 3

473771754 SOCIETE WALLONNE DU CREDIT
SOCIAL

Type 3

475247837 SOCIETE WALLONNE DES AEROPORTS Type 3

475355824 ASBL Contrat de Rivière pour l’Amblève Type 3

475627325 SECRETARIAT CONJOINT DU
PROGRAMME INTER- REG IV
Luxembourg – WALLONIE –
VLAANDEREN

Type 3

476800629 EQUIPE TECHNIQUE INTERREG France –
WALLONIE
- VLAANDEREN ASBL

Type 3

480028848 SAMANDA Type 3

480753576 TRIAGE-LAVOIR DU CENTRE Type 3

505741370 AGENCE POUR L’ENTREPRISE ET
L’INNOVATION

Type 3

544978266 123CDI Type 3

552710255 SOLAR CHEST Type 3

553753006 ESPACE FINANCEMENT Type 3

554780018 FONDS DE PARTICIPATION WALLONIE Type 3

568575002 AGENCE DU NUMERIQUE Type 3

652991825 Contrat de rivière Moselle ASBL Type 3

657816980 WALLONIA OFFSHORE WIND Type 3

667687820 IMBC 2020 Type 3

667964566 FONDS DE CAPITAL A RISQUE 2020 Type 3

669741844 Namur Innovation & Growth Type 3

669955343 B2START Type 3

670937716 Luxembourg Développement Europe 2 Type 3

672421123 WAPI 2020 Type 3

695982819 Parentia Wallonie Type 3

697584804 Caisse Wallonne d’Allocations Familiales
Camille

Type 3

697754256 Kidslife Wallonie Type 3

697784445 INFINO WALLONIE Type 3

705942145 SOCIETE  WALLONNE
D’INVESTISSEMENT  ET  DE CONSEIL
DANS  LES  SECTEURS  DE  LA  SANTE,
DES HOPITAUX,  DE  L’HEBERGEMENT
DES PERSONNES AGEES, DE L’ACCUEIL
DES PERSONNES HANDICA- PEES

Type 3

713671758 Société Mutualiste Régionale des Mutualités
Chrétiennes pour la Région wallonne

Type 3

713674629 Société  Mutualiste  Régionale  de  l’Union
Nationale  des Mutualités Neutres pour la
Région wallonne

Type 3

713670867 Société Mutualiste Régionale des Mutualités
Socialistes – Solidaris pour  la Région
wallonne

Type 3

715609778 Société  Mutualiste  Régionale  de  l’Union
Nationale  des Mutualités Libérales pour la
Région wallonne

Type 3

713671461 Société Mutualiste Régionale des Mutualités
Libres pour la Région wallonne

Type 3

807763936 Société de Financement de Projets Structurants
de l’Est du Brabant Wallon

Type 3

808269425 Agence wallonne de lutte contre la
maltraitance des ainés

Type 3

811443701 GELIGAR Type 3

811463495 Caisse d’Investissement de Wallonie Type 3

812008774 NOVALLIA Type 3

812367476 Institut  wallon  virtuel  de  recherche
d’excellence  dans  les domaines des  sciences
de la vie

Type 3

816595290 OFFICE ECONOMIQUE WALLON DU
BOIS

Type 3

816917469 SOCIETE MIXTE DE DEVELOPPEMENT
IMMOBI- LIER

Type 3
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817847382 CONTRAT DE RIVIERE DU SOUS-BASSIN
SEMOIS- CHIERS

Type 3

817922707 Contrat de rivière Dyle-Gette Type 3

823228409 FuturoCité Type 3

826929552 Contrat de Rivière de la Meuse Aval et affluents Type 3

828207477 Contrat Rivière Dendre Type 3

830804802 CONTRAT RIVIÈRE SAMBRE  &
AFFLUENTS

Type 3

836794452 Contrat de Rivière Escaut-Lys Type 3

841609612 Centre d’Etudes en Habitat Durable de
Wallonie asbl

Type 3

843107667 Durobor Real Estate Type 3

847284310 IMMO-DIGUE Type 3

851101358 CONTRAT DE RIVIERE DU SOUS-BASSIN
HYDRO- GRAPHIQUE DE LA VESDRE

Type 3

860662588 SOCIETE WALLONNE DE FINANCEMENT
DE L’EXPORTATION  ET  DE
L’INTERNALISATION  DES ENTREPRISES
WALLONNES – SOFINEX

Type 3

861927053 SOCIETE DES CAUTIONS MUTUELLES
DE WALLO- NIE

Type 3

862775210 LA TERRIENNE DU Luxembourg Type 3

865277018 WALLIMAGE ENTREPRISES Type 3

865732522 ARCEO Type 3

866661841 COMPAGNIE FINANCIERE DU VAL Type 3

867271753 Epicuris Type 3

871229947 GEPART Type 3

872191039 Contrat de rivière Senne Type 3

873260316 SOCIETE LIEGEOISE DE GESTION
FONCIERE

Type 3

873769961 FINANCIERE D’ENTREPRISE ET DE
RENOVATION IMMOBILIERE

Type 3

877938090 SOCIETE  WALLONNE  POUR  LE
FINANCEMENT  DES INFRASTUCTURES
DES POLES DE COMPETITIVITES

Type 3

877942347 SOCIETE WALLONNE POUR LA GESTION
D’UN FINANCEMENT ALTERNATIF

Type 3

879929065 DESIGN INNOVATION ET COMPETENCE Type 3

880827009 Contrat de Rivière du sous-bassin
hydrographique de la haine

Type 3

881746727 SOCIETE WALLONNE D’ACQUISITIONS
ET DE CES- SION D’ENTREPRISES

Type 3

882099588 LA FINANCIERE DU BOIS Type 3

882104835 Financière Spin-off luxembourgeoise Type 3

883921903 BIOTECH COACHING Type 3

888366085 WALLONIE Belgique TOURISME Type 3

890497612 HOCCINVEST – FONDS SPIN-OFF/SPIN-
OUT

Type 3

894160351 contrat de rivière pour la Lesse Type 3

Vu pour être annexé au décret du 15 décembre 2011
portant organisation du budget, de la comptabilité et du
rapportage  des  unités  d’administration  publique
wallonnes. » ».

- Pas d’objection ?
- L’article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 22.

« Art. 22

Par  dérogation  à  l’article 26,  §1er,  du  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration publique wallonnes, la Ministre de la
Fonction  publique  et  le  Ministre  en  charge  de  la
Géomatique  sont  habilités  à  procéder  aux  transferts
budgétaires  relatifs  aux  investissements  en  matière
d’informatique,  au départ  de l’article  budgétaire 74.02
du  programme 09  (Déploiement  des  stratégies
informatiques  du  SPW – CIO TEAM) de  la  division
organique 10 et les articles budgétaires

12.06 et 74.02 du programme 07 (Géomatique) de la
division  organique 10  du  budget  administratif  de  la
Région wallonne. »

- Pas d’objection ?
- L’article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 23.

Chapitre 2

Autorisations

« Art. 23

Dans  l’article 44,  §1er,  du  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration publique wallonnes, les alinéas 1er et 2
sont remplacés par ce qui suit :

§1er.  Le  Gouvernement  transmet  à  la  Cour  des
Comptes  le  compte  général  de  l’entité  établi
conformément  aux  articles 41  à  43  au  plus  tard  le
30 juin, et les comptes généraux annuels des organismes
de  type 1  et  des  entreprises  régionales  établis
conformément à l’article 97 au plus tard le 15 avril.

La  Cour  fait  parvenir  ces  comptes  généraux,
accompagnés  de  ses  observations  et  des  certifications
qu’elle délivre conformément aux articles 52 et 102,

§1er, au Parlement au plus tard à la fin du mois de
juin  suivant  pour  les  comptes  généraux  annuels  des
organismes  de  type 1  et  des  entreprises  régionales,  et
pour le 31 octobre pour le compte général de l’entité.

Dans l’article 44, § 2,  alinéa 1er,  du même décret,
les  mots  « 31 août »  sont  remplacés  par  les  mots
« 30 novembre »  et  les  mots  « 31 octobre »  sont
remplacés par les mots « 31 décembre ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 24.
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« Art. 24

L’article 66,  §1er,  du  décret  du  15 décembre 2011
portant organisation du budget, de la comptabilité et du
rapportage  des  unités  d’administration  publique
wallonnes est remplacé par ce qui suit :

« Art. 66.  §1er.  Sans  préjudice  de  l’application  de
dispositions  légales  parti-  culières,  les  biens  meubles
appartenant  à  l’entité  qui  sont  susceptibles  d’être
vendus,  qui  sont  désaffectés  et  qui  ne  peuvent  être
réemployés, doivent être aliénés à titre onéreux.

Sans  préjudice  de  l’application  de  dispositions
légales particulières, les biens immeubles appartenant à
l’entité  qui  sont  susceptibles  d’être  vendus,  qui  sont
désaffectés et qui ne peuvent être réemployés, peuvent
être aliénés à titre onéreux ou être échangés contre des
biens immeubles de valeur équivalente. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 25.

Chapitre 3

Garanties régionales

« Art. 25

L’article 117  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer
le recours à l’emprunt en application des modalités du
contrat de gestion conclu entre le Gouvernement wallon
et le  Fonds du logement  des  Familles  nombreuses  de
Wallonie.  Le  total  des  emprunts  autorisés  sous  le
couvert de la garantie régionale ne pourra en aucun cas
excéder 155 500 000 euros.

La  garantie  couvre  également  les  opérations  de
gestion  financière  afférentes  à  ces  emprunts.  Le
Gouvernement wallon est autorisé à accorder la garantie
de  la  Région  wallonne  aux  opérations  de  gestion
financière des emprunts conclus

de  1990  à  2011  par  le  Fonds  du  Logement  des
Familles  nombreuses  de  Wallonie  et  garantis  par  la
Région. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 26.

« Art. 26

L’article 121  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région

wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Le  Ministre  du  budget,  en  concertation  avec  le
Ministre  chargé  de  l’Agriculture,  peut  autoriser  la
Trésorerie  à  mobiliser  des  moyens  financiers  à
concurrence  de  380 000 000 euros  pour  couvrir  les
dépenses au titre de Fonds européen agricole de garantie
(FEAGA)  y  compris  les  opérations  d’intervention
relatives  au stockage public,  Fonds  européen  agricole
pour  le  développement  rural  (FEADER)  et  Fonds
européen pour les affaires maritimes et la Pêche. Lesdits
moyens  financiers  sont  mobilisés  en  fonction  des
besoins de l’organisme payeur de la Région wallonne
habilité à payer ces dépenses, des avances versées par la
Commission européenne et des dépenses déjà effectuées
avec ces moyens financiers. Le trésorier, le receveur et
le  comptable  de  l’organisme payeur  de  Wallonie sont
désignés par  le  Ministre  de l’Agriculture et  exécutent
leurs tâches dans le respect de la législation européenne
en la matière.

Le Ministre de l’Agriculture est autorisé à liquider
sur  le  compte de l’Organisme payeur de Wallonie les
crédits disponibles sur les articles de base portant sur les
aides cofinancées PDR 2014-2020 du programme 15.04
pour  assurer  le  paiement  des  aides  prévu  dans  les
prévisions des  dépenses annuelles communiquées à la
Commission européenne.

Le Ministre de l’Agriculture est autorisé à liquider
sur  le  compte de l’Organisme payeur de Wallonie les
crédits disponibles sur l’article 34.01 (code SEC 34.41)
du  programme 03  du  Fonds  wallon  des  calamités
naturelles portant sur l’intervention en faveur du secteur
autre  que  public  pour  assurer  le  paiement  des
indemnisations  prévues  dans  le  cadre  de  calamités
agricoles reconnues ou en cours de reconnaissance.

Le Ministre de l’Agriculture est autorisé à liquider
sur  le  compte de l’Organisme payeur de Wallonie les
crédits  disponibles  sur  l’article 31.01  du
programme 15.03 portant  indemnisation du secteur  en
crise,  pour  assurer  le  paiement  des  indemnisations
prévues dans ce cadre.

Dès  l’année  scolaire 2017-2018,  le  programme
européen  à  destination  des  écoles  est  un  programme
d’aide  cofinancé  par  l’Union  européenne.  Ce
programme  est  destiné  aux  établissements  scolaires
organisés  ou  subventionnés  par  la  Communauté
française  ou germanophone,  sis  sur  le  territoire  de  la
Région  wallonne.  Le  budget  européen  est  dédié
prioritairement  à  ces  dépenses.  La  Wallonie  prend en
charge,  au  minimum,  la  TVA  liée  à  ces  dépenses.
L’organisme  payeur  est  autorisé  à  préfinancer  le
montant  de  la  TVA et  le  cas  échéant  le  complément
régional de l’aide.
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Les  charges  financières  résultant  de  ce
préfinancement sont à charge de l’article de base 21.01
du programme 04 de la division organique 15. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 27.

« Art. 27

L’article 122  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à accorder la
garantie de la Région aux financements de l’Opérateur
de Transport de Wallonie relatifs aux investissements en
matière de transports publics, y compris les opérations
effectuées  au  titre  de  location  d’autobus  et/ou  de
matériel,  aux  emprunts  conclus  en  vue  de
remboursements  anticipés  d’autres  emprunts,  aux
opérations de SWAP, d’intérêts ainsi qu’aux opérations
de couverture de risque de variations des taux et ce pour
un  montant  principal  maximum  de  60 000 000 euros
(soixante millions d’euros). ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 28.

« Art. 28

L’article 128  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer
le  recours  à  l’emprunt  en  fonction  de  l’état  de  la
trésorerie  de  la  Société  wallonne de  crédit  social.  Le
total  des  emprunts  autorisés  sous  le  couvert  de  la
garantie  régionale  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder
247 000 000 euros.

La  garantie  couvre  également  les  opérations  de
gestion financière afférentes à ces emprunts. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 29.

Chapitre 4

Section particulière

« Art. 29

L’article 139  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région

wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Le Ministre ayant le Budget dans ses attributions
peut, au-delà des recettes disponibles et à concurrence
des montants d’intervention décidés par la Communauté
européenne,  engager  et  ordonnancer  des  dépenses  à
charge  des  articles 60.02.A.01  (FEDER),  60.02.A.03
(FSE), 60.02.A.05 (IFOP), 60.02.A.06

(LIFE),  60.02.A.07  (RTE-T  Voies  hydrauliques),
60.02.A.08  (Plan  de  relance  et  de  résilience)  et
60.02.A.09  (Réserve  d’ajustement  du  Brexit),  de  la
section 10 du Titre IV. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 30.

Chapitre 5

Services administratifs à comptabilité autonome

« Art. 30

L’article 141  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Est  approuvé  le  budget  ajusté  de  l’Agence
wallonne de l’Air et du Climat de l’année 2021 annexé
au présent décret.

Ce  budget  s’élève  à  12 456 000 euros  pour  les
recettes et à 12 268 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 31.

« Art. 31

L’article 142  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Est  approuvé  le  budget  ajusté  de  l’Agence
wallonne  du  patrimoine  de  l’année 2021  annexé  au
présent décret.

Ce  budget  s’élève  à  45 255 000 euros  pour  les
recettes et à 39 755 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 32.
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Chapitre 6

Organismes

« Art. 32

L’article 143  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Est  approuvé  le  budget  ajusté  de  Wallonie-
Bruxelles  International  de  l’année 2021  annexé  au
présent décret.

Ce budget s’élève 75 282 000 euros pour les recettes
et à 75 149 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 33.

« Art. 33

L’article 144  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté de fonctionnement
du  Centre  régional  d’Aide  aux  Communes  de
l’année 2021 annexé au présent décret.

Ce  budget  s’élève  à  5 976 000 euros  pour  les
recettes et à 5 907 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 34.

« Art. 34

L’article 145  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Est  approuvé  le  budget  ajusté  de  l’Institut
Scientifique de Service Public de l’année 2021 annexé
au présent décret.

Ce  budget  s’élève  à  36 967 000 euros  pour  les
recettes et à 38 098 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 35.

« Art. 35

L’article 147  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté du Centre wallon de
recherches  agronomiques  de  l’année 2021  annexé  au
présent décret.

Ce  budget  s’élève  à  38 737 000 euros  pour  les
recettes et à 38 737 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 36.

« Art. 36

L’article 149  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Est  approuvé  le  budget  ajusté  du  Commissariat
Général au Tourisme de l’année 2021 annexé au présent
décret.

Ce  budget  s’élève  à  74 276 000 euros  pour  les
recettes et à 71 915 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 37.

« Art. 37

L’article 150  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté du Fonds wallon des
calamités naturelles de l’année 2021 annexé au présent
décret.

Ce  budget  s’élève  à  44 893 000 euros  pour  les
recettes et à 44 893 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 38.

« Art. 38

L’article 152  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :
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« Est approuvé le budget ajusté du Fonds post covid-
19 de sortie de la pauvreté de l’année 2021 annexé au
présent arrêté.

Ce  budget  s’élève  à  14 257 000 euros  pour  les
recettes et à 14 257 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 39.

« Art. 39

L’article 153  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté du Fonds post covid-
19  de  rayonnement  de  la  Wallonie  de  l’année 2021
annexé au présent arrêté.

Ce  budget  s’élève  à  11 900 000 euros  pour  les
recettes et à 11 900 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 40.

Chapitre 7

Dispositions diverses

« Art. 40

L’article 207  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est  modifié
comme suit :

« L’article 88 du décret du 2 mai 2019 modifiant le
Code wallon de l’Action sociale et de la Santé en ce qui
concerne la prévention et la promotion de la santé est
complété par un alinéa 2 rédigé comme suit :

« Les dispositions prises en exécution du décret du
14 juillet 1997  portant  sur  l’organisation  de  la
promotion de la santé en Communauté française abrogé
par le décret du 2 mai 2019 modifiant le Code wallon de
l’action  sociale  et  de  la  santé  en  ce  qui  concerne  la
prévention et la promotion de la santé restent en vigueur
jusqu’à  leur  modification  ou  leur  abrogation  par  le
Gouvernement. ».

Dans  l’article 89  du  même  décret,  modifié  par  le
décret  du 15 octobre 2020, les modifications suivantes
sont apportées :

1° les mots « deux ans et six mois » sont remplacés
par les mots « trois ans et six mois » ;

2° les mots « vingt et un mois » sont remplacés par
les mots « trois ans ».

Dans  l’article 90  du  même  décret,  modifié  par  le
décret  du 15 octobre 2020, les modifications suivantes
sont apportées :

1° les mots « vingt et un mois » sont remplacés par
les mots « trois ans » ;

2° les mots « deux ans et six mois » sont remplacés
par les mots « trois ans et six mois ». » »

- Pas d’objection ?
- L’article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 41.

« Art. 41

Dans  l’article  43/48  du  Code  wallon  de  l’action
sociale et de la santé, le paragraphe 3 est remplacé par
ce qui suit :

« §3. Les montants visés au paragraphe 2, alinéa 1er,
1° et 2° sont versés sur des comptes séparés ouverts au
nom des organismes assureurs wallons.

Les montants visés au paragraphe 2, alinéa 1er, 1°,
sont utilisés par les organismes assureurs wallons aux
fins exclusives pour lesquelles elles ont été réparties.

Les montants visés au paragraphe 2, alinéa 1er, 2°,
sont utilisés par les organismes assureurs wallons aux
fins exclusives des missions qui leur sont confiées par le
présent Code ».

Dans  l’article 43/2,  alinéa  1er  du  Code  wallon  de
l’action sociale et de la santé, le 15° est remplacé par ce
qui suit :

« 15° frais de gestion : les frais de personnel et de
fonctionnement destinés à permettre la liquidation des
prestations  et  interventions  visées  aux  articles 43/7  et
43/8  et  tous  frais  liés  à  l’exécution  des  missions
confiées  aux  organismes  assureurs  wallons  par  le
présent Code. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 42.

« Art. 42

Dans l’article 4 de l’arrêté du Gouvernement wallon
de pouvoirs spéciaux n° 53 du 16 juin 2020 relatif aux
diverses  dispositions  prises  dans  le  cadre  du
déconfinement COVID-19 pour les secteurs de la santé,
du handicap  et  de  l’action sociale,  sont  apportées  les
modifications suivantes :
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1°  dans  l’alinéa  1er,  les  mots  « la  période  de
référence s’étalant du 1er juillet 2020 à la date définie
par la Ministre est neutralisée pour le calcul du forfait
des  centres  de soins  de jour pour l’année 2022 » sont
remplacés par les mots

« les  périodes  de  référence  s’étalant  du
1er juillet 2020 à  la  date  définie  par  la  Ministre  sont
neutralisées  pour  le  calcul  des  forfaits  des  centres  de
soins de jour pour les années 2022 et 2023 » ;

2° dans l’alinéa 2, les mots « du forfait applicable en
2022 »  sont  remplacés  par  les  mots  « des  forfaits
applicables en 2022 et 2023 » ;

Dans l’article 5 du même arrêté, sont apportées les
modifications suivantes :

1°  dans  l’alinéa  1er,  les  mots  « la  période  de
référence s’étalant du 1er juillet 2020 à la date définie
par la Ministre est neutralisée pour le calcul du forfait
des maisons de repos et de soins et des maisons de repos
pour l’année 2022 » sont remplacés par les mots « les
périodes de référence s’étalant du 1er juillet 2020 à la
date  définie  par  la  Ministre  sont  neutralisées  pour  le
calcul des forfaits des maisons de repos et de soins et
des maisons de repos pour les années 2022 et 2023 » ;

2° dans l’alinéa 2, les mots « du forfait applicable en
2022 »  sont  remplacés  par  les  mots  « des  forfaits
applicables en 2022 et 2023 ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 42 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 43.

« Art. 43

Par  dérogation  à  l’article 1010  du  Code
règlementaire wallon de l’action sociale et de la santé, le
montant  de  l’avance  liquidée  à  l’entreprise  de  travail
adapté  pour  le  deuxième  trimestre  de  l’année 2021
correspond  au  montant  des  interventions  qui  ont  été
liquidées  à  l’entreprise  de  travail  adapté  pour  le
trimestre  correspondant  de  l’année  précédente  ou  au
montant  des  interventions  liquidées  à  l’entreprise  de
travail  adapté  pour  le  trimestre  correspondant  de
l’année 2019, si ce deuxième montant est supérieur au
premier. »

- Pas d’objection ?
- L’article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 44.

« Art. 44

§1er.  Dans  les  limites  des  moyens  budgétaires
disponibles,  le  FOREm  organise  des  formations  au
bénéfice  de  travailleurs  liés  par  un  contrat  de  travail

titres-services, tel que défini par l’article 7bis de la loi
du 20 juillet 2001 visant

à  favoriser  le  développement  de  services  et
d’emplois de proximité, en vue de l’obtention du permis
de conduire catégorie B.

La formation visée à l’alinéa 1er comprend :

1°  un  volet  formation  théorique  comprenant
12 heures de cours théorique, la fourniture d’un manuel
et d’un accès à une plateforme d’exercices en ligne ;

2° un volet formation pratique comprenant :

a) 30 heures de cours pratiques ;

b) un accompagnement à l’examen pratique ou deux
accompagnements à l’examen pratique en cas d’échec
au premier examen pratique ;

3° un volet examen comprenant :

a) les frais d’inscription à une épreuve théorique ou
à deux épreuves théoriques en cas d’échec à la première
épreuve théorique ;

b) les frais du test de perception des risques ;

c) les frais d’inscription à un examen pratique ou à
deux  examens  pratiques  en  cas  d’échec  au  premier
examen pratique.

§2.  Le  FOREm  établit,  sur  la  base  d’un  appel  à
manifestation d’intérêt,  la liste des écoles de conduite
agréées  auprès  desquelles  le  travailleur  visé  au
paragraphe 5  peut  suivre  la  formation  visée  au
paragraphe 1er.

Sans préjudice des conditions et modalités de l’appel
à manifestation d’intérêt,  déterminées  par  le  FOREm,
les  conditions  auxquelles  l’école  de  conduite  doit
répondre pour figurer dans la liste visée à l’alinéa 1er
sont les suivantes :

1° l’école de conduite est agréée pour son activité
d’auto-école ;

2° l’école de conduite permet que la formation soit
réalisée  sur  le  territoire  de  la  région  de  langue
française ;

3° l’école de conduite applique le tarif suivant :

a) pour la formation pour le permis de conduire de
catégorie B :

- 12 heures de cours théoriques incluant le manuel
donnant accès à une plate- forme d’exercices en
ligne,  à  concurrence  de  maximum  112,5 euros
TTC ;

- 30 heures  de  cours  pratique  à  concurrence  de
maximum 1 680 euros TTC ;
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- deux accompagnements aux épreuves pratiques à
raison de deux essais possibles, à concurrence de
maximum 190 euros TTC ;

4° l’école de conduite rembourse au travailleur :

a)  les  frais  d’inscription  à  l’examen  théorique,  à
raison de 2 essais possibles, à concurrence de 15 euros
TTC par test ;

b)  les  frais  d’inscription au test  de perception des
risques, à concurrence de 15 euros TTC ;

c) les frais d’inscription aux examens théoriques, à
raison  de  deux  essais  possibles,  à  concurrence  de
36 euros TTC par test.

Le  FOREm  communique  la  liste  des  écoles  de
conduite,  visée  à  l’alinéa  1er,  à  chaque  travailleur
sélectionné  conformément  au  paragraphe 4  pour  qu’il
choisisse  l’école  de  conduite  auprès  de  laquelle  il
souhaite s’inscrire pour suivre la formation en vue de
l’obtention du permis de conduire catégorie B.

§ 3.  Sans  préjudice  des  paragraphes 4  et  5,  le
travailleur peut bénéficier de la formation visée au §1er
aux conditions suivantes :

1° être un travailleur sous contrat de travail titres-
services dont la résidence est située en région wallonne ;

2°  être  occupé au  sein d’une  entreprise  agréée  en
titres-services visée à l’article 2, §1er, 6°, de la loi du
20 juillet 2001 visant à favoriser le développement de
services et d’emplois de proximité dont le siège social
est situé en Région wallonne ;

3°  avoir  minimum 6 mois  d’ancienneté au sein de
l’entreprise visée au 2° ;

4°  avoir  effectué  au  minimum  une  prestation  de
travaux ou services de proximité donnant lieu à l’octroi
d’un titre-service chaque année durant les trois dernières
années ;

Le travailleur ne peut bénéficier qu’une seule fois de
la formation visée au

§1er.

Le  travailleur  éligible  au  regard  des  conditions
prévues à l’alinéa 1er ne peut bénéficier de la formation
visée au §1er, alinéa 2, lorsqu’il se trouve, concernant le
permis pour lequel il sollicite une formation auprès du
FOREm, dans une des situations suivantes :

1° le travailleur est déjà inscrit auprès d’une école de
conduite agréée et y a entamé sa formation pratique ;

2°  le  travailleur  est  en  possession d’un permis  de
conduire provisoire dans le cadre d’un apprentissage à
la conduite de type « filière libre » ;

3° le travailleur est sous le coup d’une déchéance de
permis de conduire l’obligeant à repasser l’intégralité de
son permis de conduire.

§4.  Les  travailleurs  visés  au paragraphe précédent
sollicitent l’octroi de la formation au permis de conduire
au moyen exclusif du formulaire électronique établi  à
cet effet par le FOREm. Le FOREm accuse réception de
la demande dans un délai de 10 jours.

Lorsque  la  demande  est  incomplète,  le  FOREm
réclame  les  éléments  manquants  au  travailleur  qui
dispose de 10 jours pour compléter sa demande.

La  demande  qui  n’est  pas  complétée  par  le
travailleur  dans  le  délai  visé  à  l’alinéa 2  fait  l’objet
d’une  décision  de  classement  sans  suite  notifiée  au
travail- leur, par le FOREm, dans les 30 jours à dater de
l’introduction du formulaire de demande de formation.

§5.  Dans  les  limites  des  moyens  budgétaires
disponibles,  le  FOREm  sélectionne  le  travailleur,
répondant aux conditions visées au §3 et ayant sollicité
le  bénéfice  de  la  subvention  conformément  au
paragraphe 4, qui peut suivre la formation visée au §1er.

Au sein d’une même entreprise agréée, la formation
peut être suivie par maximum deux travailleurs liés par
un contrat de travail titres-services. Le FOREm vérifie
cette condition avant de procéder à la sélection visée à
l’alinéa 1er.

Pour  la  sélection  visée  à  l’alinéa  1er,  le  FOREm
procède  dans  l’ordre  chronologique  de  l’introduction
des demandes, en tenant compte du jour, de l’heure et de
la minute d’introduction ou encodage.

Lorsque le candidat sélectionné par le FOREm est
déjà titulaire d’une attestation de réussite de l’examen
théorique du permis de conduire de catégorie B en cours
de validité, la formation est dispensée uniquement pour
le volet formation pratique visé au §1er, alinéa 2, 2°, et
pour  le  test  de  perception  des  risques  et  l’examen
pratique visé au §1er, alinéa 2, 3°, b) et c).

Lorsque le candidat sélectionné par le FOREm est
déjà titulaire d’une attestation de réussite de l’examen
théorique du permis de conduire de catégorie B et du
test  de perception des risques en cours  de validité,  la
formation  est  dis-  pensée  uniquement  pour  le  volet
formation  pratique  visé  au  §1er,  alinéa 2,  2°,  et  pour
l’examen pratique visé au §1er, alinéa 2, 3°, c).

§6.  Pour  entrer  en  formation,  le  travailleur
sélectionné  par  le  FOREm,  conformément  au
paragraphe 5,  s’inscrit  auprès  d’une école de conduite
figurant sur la liste visée au §2, alinéa 1er. »

- Pas d’objection ?
- L’article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 45.
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« Art. 45

Pour  l’application  de  l’article 2  du  décret
14 décembre 2006  relatif  à  l’agrément  et  au
subventionnement des « Initiatives de développement de
l’emploi  dans  le  secteur  des  services  de  proximité  à
finalité sociale », en abrégé

 :  « I.D.E.S.S. »,  le  transport  social  comprend
jusqu’au  31 décembre 2021,  le  transport  de  biens  au
profit des bénéficiaires visés à l’article 1er, alinéa 1er,
4°, du même décret.

Le transport de biens, visé à l’alinéa 1er, comprend
le  transport,  au  profit  des  bénéficiaires,  de  biens
alimentaires  et  de  première  nécessité,  ainsi  que  le
transport du linge. »

- Pas d’objection ?
- L’article 45 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 46.

« Art. 46

Par  dérogation  à  l’article 20  du  décret  du
20 octobre 2016  relatif  à  l’agrément  des  initiatives
d’économie  sociale  et  à  l’agrément  et  au
subventionnement  des  entreprises  d’insertion  et  à
l’article 18,  §§1er  et  2,  de  l’arrêté  du  Gouvernement
wallon du 24 mai 2017 portant exécution du décret du
20 octobre 2016  relatif  à  l’agrément  des  initiatives
d’économie  sociale  et  à  l’agrément  et  au
subventionnement des entreprises d’insertion, la période
maximale,  à  compter  de  l’embauche  d’un  travailleur
défavorisé  ou  d’un  travailleur  gravement  défavorisé,
pour laquelle l’intensité de l’aide ne peut pas excéder
cinquante  pour  cent  des  coûts  salariaux,  peut  être
prolongée,  du  31 mars 2021  jusqu’au
31 décembre 2021,  des  périodes  de  suspension  du
contrat  de  travail  du  travailleur  défavorisé  ou  du
travailleur gravement défavorisé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 46 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 47.

« Art. 47

L’article 31, alinéa 1er, de l’arrêté du Gouvernement
wallon  de  pouvoirs  spéciaux  n° 58  du
1er décembre 2020  relatif  aux  diverses  dispositions
prises,  dans  le  cadre  du  plan  rebond  Covid-19  en
matière d’emploi et d’insertion socioprofessionnelle, en
ce  compris  dans  le  champ de  l’économie  sociale,  1°,
l’alinéa 1er est  complété par un 15°, 16°,  17° et  18°,
rédigés comme suit :

« 15° les établissements du secteur de l’Horeca ; 16°
les  établissements  du  secteur  du  tourisme ;  17°  les
maisons médicales ;

18° les entreprises retenues dans les appels à projets
lancés  par  le  FOREm  dans  le  cadre  de  l’expérience
pilote Territoire zéro chômeur. » ;

2° il est inséré un alinéa 4 rédigé comme suit :

« Pour  bénéficier  de  la  subvention  visée  à
l’article 30, les employeurs, visés à l’alinéa 1er, doivent
disposer d’une unité d’établissement situé en région de
langue française. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 48.

« Art. 48

Par  dérogation  à  l’article 32  de  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  de  pouvoirs  spéciaux  n° 58  du
1er décembre 2020  relatif  aux  diverses  dispositions
prises,  dans  le  cadre  du  plan  rebond  Covid-19  en
matière d’emploi et d’insertion socioprofessionnelle, la
subvention  visée  à  l’article 30  est  octroyée  pour
l’engagement  d’un  demandeur  d’emploi  inoccupé,
répondant aux conditions suivantes :

1°  être  inscrit  au  FOREm et  se  trouver  dans  une
période  d’inoccupation  d’une  durée  minimum  de
24 mois ;

2° avoir sa résidence principale en région de langue
française. »

- Pas d’objection ?
- L’article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 49.

« Art. 49

Les décisions d’octroi de la subvention octroyée en
vertu  du  décret  du  14 février 2019  relatif  aux
subventions  visant  à  favoriser  l’engagement  de
demandeurs  d’emploi  inoccupés  auprès  de  certaines
entreprises,  sont  prolongées  de  plein  droit  pour  une
durée d’un an.

L’alinéa 1er s’applique exclusivement aux décisions
d’octroi en vigueur entre le 1er mars 2020 et le jour de
l’adoption  du  présent  décret  et  qui  sont  encore  en
vigueur au 1er septembre 2021.

Lorsque la prolongation de la décision d’octroi de la
subvention  visée  à  l’alinéa  1er  a  pour  effet  que  la
subvention est  octroyée pour une  quatrième année,  le
montant de la subvention relatif à cette prolongation est
égal au montant visé à l’article 5, §1er, alinéa 1er, 3°, du
même décret. Ce montant correspond à l’engagement à
temps plein d’un demandeur d’emploi inoccupé visé à
l’article 2  du  même  décret.  Il  peut  être  majoré,
conformément à l’article 5, § 2, du même décret. »

P.W. – C.R.A. N° 35 (2020-2021) – Jeudi 15 juillet 2021 58



- Pas d’objection ?
- L’article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 50.

« Art. 50

Sous  réserve  du  respect  des  conditions  d’octroi
prévues à l’article 3 du décret du 14 février 2019 relatif
aux  subventions  visant  à  favoriser  l’engagement  de
demandeurs  d’emploi  inoccupés  auprès  de  certaines
entreprises,  l’employeur  qui  a  bénéficié  d’une
subvention,  en  vertu  du  même  décret,  entre  le
1er mars 2020 et la date d’adoption du présent décret et
dont  la  décision  est  arrivée  à  échéance  avant  le
1er septembre 2021,  bénéficie,  sur  demande introduite
conformément à l’article 4,

§1er,  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
28 mars 2019  portant  exécution  du  décret  du
14 février 2019 relatif aux subventions visant à favoriser
l’engagement  de  demandeurs  d’emploi  inoccupés
auprès de certaines entreprises, d’une nouvelle décision
d’octroi de la subvention en vertu du même décret.

Le montant de la subvention relatif à cette demande
complémentaire est  égal  au montant visé à  l’article 5,
§1er,  alinéa  1er,  3°,  du  même  décret.  Ce  montant
correspondant  à  l’engagement  à  temps  plein  d’un
demandeur  d’emploi  inoccupé  visé  à  l’article 2  du
même  décret.  Il  peut  être  majoré,  conformément  à
l’article 5, § 2, du même décret.

La demande visée à l’alinéa 1er est introduite pour
le 31 décembre 2021 au plus tard.

Passé  le  délai  visé  à  l’alinéa 3,  la  demande  est
classée sans suite.

La  subvention  visée  à  l’alinéa  1er  est  octroyée  à
l’entreprise pour une durée d’un an.

La subvention visée à l’alinéa 1er est octroyée pour
l’engagement  d’un  demandeur  d’emploi  inoccupé  ou
pour le travailleur occupé par l’employeur dans le cadre
de  la  décision  d’octroi  de  la  subvention  arrivée  à
échéance entre le 1er mars 2020 et la date d’entrée en
vigueur du présent décret.

L’obligation  visée  à  l’article 12,  paragraphe  1er,
alinéa  1er,  3°,  du  décret  du  14 février 2019  ne
s’applique pas  à la décision d’octroi  de la subvention
visée à l’alinéa 1er. »

- Pas d’objection ?
- L’article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 51.

« Art. 51

Les  obligations  prévues  par  le  décret  du
14 février 2019 relatif aux subventions visant à favoriser

l’engagement  de  demandeurs  d’emploi  inoccupés
auprès  de  certaines  entreprises  qui  n’ont  pas  été
respectées,  entre  le  1er mars 2020  et  le
31 décembre 2021,  en  raison  de  la  crise  sanitaire  du
COVID-19,  ne  sont  pas  prises  en  compte  pour
l’application de l’article 3, §1er, alinéa 1er, 4°. »

- Pas d’objection ?
- L’article 51 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 52.

« Art. 52

Les obligations visées à l’article 12, §1er, alinéa 1er,
2°, 3° et 4°, du 14 février 2019 relatif aux subventions
visant  à  favoriser  l’engagement  de  demandeurs
d’emploi inoccupés auprès de certaines entreprises sont
suspendues pour l’année 2021. »

- Pas d’objection ?
- L’article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 53.

« Art. 53

Les délais de six mois, visés à l’article 13, §§1er et
2, du décret du 14 février 2019 relatif aux subventions
visant  à  favoriser  l’engagement  de  demandeurs
d’emploi inoccupés auprès de certaines entreprises sont
suspendus pour l’année 2021. »

- Pas d’objection ?
- L’article 53 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 54.

« Art. 54

Par  dérogation  à  l’article 3  du  décret  du
15 juillet 2008 relatif aux structures d’accompagnement
à  l’autocréation  d’emploi,  les  durées  maximales  de
l’accompagnement  peuvent  être  prolongées  pour  une
période  de  3 mois  pour  les  bénéficiaires  dont
l’accompagnement était en cours ou a démarré durant la
période allant du 1er avril 2021 au 31 décembre 2021. »

- Pas d’objection ?
- L’article 54 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 55.

« Art. 55

Par  dérogation  à  l’article 3,  alinéa  1er,  1°,  c),  du
décret du 27 octobre 2011 relatif au soutien à la création
d’emploi  en  favorisant  les  transitions  professionnelles
vers le statut  d’indépendant à titre principal,  l’incitant
financier peut être octroyé à la personne qui en sollicite
le bénéfice, dont l’exercice des activités d’indépendant
est  temporairement interrompu,  entre le  1er avril 2021
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et  le  31 décembre 2021,  en  raison  de  l’épidémie  de
COVID-19.

Par dérogation à l’article 3, alinéa 1er, 1°, d), et, 2°,
c), du même décret, l’incitant financier peut être cumulé
avec  le  bénéfice  de  revenus  professionnels,
d’allocations  de  chômage,  d’allocations  d’attente,  de
revenus d’intégration, de revenus de remplacement, de
l’aide  sociale  financière  ou  du  droit  passerelle,  à
condition que  la  personne qui  sollicite  le  bénéfice de
l’incitant  financier,  durant  la  période  située  entre  le
1er avril 2021 et  le  31 décembre 2021,  ait  temporaire-
ment interrompu ou n’ait pas entamé l’exercice de ses
activités  d’indépendant  en  raison  de  l’épidémie  de
COVID-19.

Par  dérogation  à  l’article 3,  alinéa 2,  du  même
décret, l’obligation de s’affilier en qualité d’indépendant
à  titre  principal  à  une  caisse  d’assurances  sociales
agréée pour travailleurs indépendants, au plus tard dans
les  trois  mois  à  dater  de  la  décision  d’octroi  visée  à
l’article 5,  § 2,  du  même  décret,  et  l’obligation  de
réaliser les conditions visées à l’article 3, alinéa 1er, 1°,
d), et 2°, a) et c), au plus tard dans les trois mois à dater
de la décision visée à l’article 5, § 2, du même décret,
sont  reportées  pour  une  durée  équivalente  à  la  durée
pendant laquelle le bénéficiaire visé à l’article 3, alinéa
1er,  a  interrompu  l’exercice  de  ses  activités
d’indépendant,  entre  le  1er avril 2021  et  le
31 décembre 2021, en raison de l’épidémie de COVID-
19. »

- Pas d’objection ?
- L’article 55 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 56.

« Art. 56

§1er.  Par  dérogation  à  l’article 8,  §2,  alinéa 2,  du
même décret, la période maximale de deux ans au cours
de  laquelle  l’incitant  financier  peut  être  liquidé  est
prolongée  d’une  durée  équivalant  à  la  période  durant
laquelle  le  bénéficiaire  de  l’incitant  financier  a
interrompu l’exercice de ses activités d’indépendant en
raison  de  l’épidémie  de  COVID-19,  entre  le
1er avril 2021 et le 31 décembre 2021.

§2. Par dérogation à l’article 8, §4, du même décret
et  à  l’article 9,  § 3,  alinéa  2,  de  l’arrêté  du
Gouvernement wallon du 3 mai 2012 portant exécution
du même décret, l’Office peut déroger, sur la base des
justifications  présentées  par  le  bénéficiaire  et  de
l’analyse des conséquences de l’épidémie de COVID-19
sur l’activité professionnelle de celui-ci, à la condition
du développement de l’activité de manière effective et,
pour les bénéficiaires visés à l’article 3, alinéa 1er, 1°,
du même décret, à la condition que ce développement se
traduise  par  une  augmentation  effective  du  chiffre
d’affaires.

Lorsque le bénéficiaire sollicite l’application de la
dérogation  visée  à  l’alinéa  précédent,  son  rapport
contient  une  motivation  spécifiant  les  raisons  pour
lesquelles  il  n’a  pas  été  en  mesure,  en  raison  de
l’épidémie  de  COVID-19,  de  répondre  à  la  condition
relative  au  développement  de  son  activité  et,  le  cas
échéant, de son chiffre d’affaires.

Les alinéas  1er  et  2  s’appliquent  à  toute personne
qui bénéficie de l’incitant financier, conformément à la
durée visée à l’article 8, § 2, alinéa 2, du même décret,
entre le 1er avril 2021 et le 31 décembre 2021.

§3.  Par  dérogation  à  l’article 8,  § 5,  alinéa 2,  du
même décret et à l’article 9,

§ 4,  alinéa 2,  du  même  arrêté,  le  FOREm  peut
déroger à la condition du développement de l’activité de
manière  effective  et,  pour  les  bénéficiaires  visés  à
l’article 3, alinéa 1er, 1°, du même décret, à la condition
que ce développement se traduise par une augmentation
effective du chiffre d’affaires, aux mêmes conditions et
selon  les  mêmes  modalités  que  celles  prévues  au
paragraphe 2. »

- Pas d’objection ?
- L’article 56 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 57.

« Art. 57

En complément  des causes de suspension visées  à
l’article 10 du décret du 2 février 2017 relatif aux aides
à destination des groupes-cibles, la durée de l’octroi de
l’allocation de travail, visée aux articles 3 et 4 du même
décret,  est suspendue lorsque le travailleur engagé est
mis en chômage temporaire.

La suspension est automatiquement levée dès la fin
de la période de chômage temporaire. »

- Pas d’objection ?
- L’article 57 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 58.

« Art. 58

Pour l’application du décret du 2 février 2017 relatif
aux aides  à  l’emploi à  destination des  groupes-cibles,
est assimilé à un demandeur d’emploi de longue durée
au sens de l’article 4 du décret du 2 février 2017 relatif
aux aides  à  l’emploi à  destination des  groupes-cibles,
entre  le  1er juin 2020  et  le  30 décembre 2021,  le
demandeur d’emploi  qui a  effectué des prestations de
travail en tant qu’artiste au cours des quatre trimestres
précédant le trimestre de son engagement.

Par  demandeur  d’emploi  qui  a  effectué  des
prestations de travail en tant qu’artiste, on entend toute
personne inscrite, à la veille de son engagement, en tant
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que demandeur  d’emploi  inoccupé auprès  de  l’Office
wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi,
ci-après  dénommé  le  FOREm,  et  qui  a  effectué  des
prestations  de  travail  déclarées  auprès  de  l’Office
National de Sécurité Sociale sous le code « 046 ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 58 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 59.

« Art. 59

Sans  préjudice  de  l’article 15,  1°,  de  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  14 juillet 2005  portant
exécution  du  décret  du  3 février 2005  sur  le  plan
mobilisateur des technologies de l’information et de la
communication, pour l’application de l’article 10, §1er,
du décret du 3 février 2005 sur le plan mobilisateur des
technologies de l’information et de la communication,
l’opérateur  de  formation  est  irréfragablement  réputé
avoir dispensé, pour l’année 2021, un nombre minimum
d’heures  de  formation  équivalant  à  cinquante-neuf
pourcent  du  nombre  d’heures  de  formation  maximale
pour  lequel  la  subvention  peut  être  octroyée  pour
l’année 2021, en ce compris les heures supplémentaires
octroyées,  tel que fixé conformément à l’article 13 du
même arrêté. »

- Pas d’objection ?
- L’article 59 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 60.

« Art. 60

Les obligations, visées aux articles 2, §3, alinéa 1er,
et 3, § 3, alinéa 1er, 3°, du décret du 25 avril 2002 relatif
aux  aides  visant  à  favoriser  l’engagement  de
demandeurs  d’emploi  inoccupés  par  les  pouvoirs
locaux,  régionaux  et  communautaires,  par  certains
employeurs  du  secteur  non  marchand,  de
l’enseignement, sont suspendues pour l’année 2021. »

- Pas d’objection ?
- L’article 60 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 61.

« Art. 61

Les délais d’engagement des demandeurs d’emploi
inoccupés,  prévus  à  l’article 31  du  décret  du
25 avril 2002  relatif  aux  aides  visant  à  favoriser
l’engage- ment de demandeurs d’emploi inoccupés par
les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, par
certains  employeurs  du  secteur  non  marchand,  de
l’enseignement, sont suspendus pour l’année 2021. »

- Pas d’objection ?
- L’article 61 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 62.

« Art. 62

Par dérogation à l’article 461, alinéa 1er,  du Code
wallon  de  l’action  sociale  et  de  la  santé,  la
programmation des centres de coordination des soins et
de l’aide à domicile 2016-2021 est prolongée de deux
ans et est applicable pour les années 2022 et 2023. »

- Pas d’objection ?
- L’article 62 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 63.

« Art. 63

L’article 14  du  décret  du  4 avril 2019  relatif  aux
amendes administratives en matière de sécurité routière
est remplacé par ce qui suit :

« Article 14. Les agents qualifiés pour rechercher et
constater  des  infractions  aux  dispositions  du  présent
décret,  ainsi  qu’à  ses  arrêtés  d’exécution,  sont,  sans
préjudice  des  compétences  du  cadre  opérationnel,
administratif et logistique de la police fédérale et de la
police  locale,  les  agents  statutaires  ou  membres  du
personnel contractuel, valablement formés, désignés par
le Gouvernement, selon les conditions et modalités qu’il
détermine.

Les agents qualifiés visés à l’alinéa 1er sont revêtus
de la qualité d’agent de police judiciaire ».

A l’article 15  du  même  décret,  les  modifications
suivantes sont apportées : 1° dans le paragraphe 4, au 5°
les termes « pour les agents qualifiés désignés par

le Gouvernement » sont abrogés ;

2° le paragraphe 6 est remplacé par ce qui suit :

« §6. Le Gouvernement peut préciser l’exercice des
missions de l’agent qualifié et établir le modèle de carte
de légitimation de l’agent qualifié ».

Le  Ministre  peut  définir  les  signes  distinctifs  et
autres moyens d’identification des agents qualifiés dans
l’exercice de leur fonction et de leurs véhicules ;

A l’article 17  du  même  décret,  les  modifications
suivantes sont apportées : 1° dans le paragraphe 1er, le
1° est remplacé par ce qui suit :

« 1°  désigne  les  services  compétents  et  les
conseillers  de  poursuite  administrative,  agents
statutaires  ou  membres  du  personnel  contractuel,
habilités à poser les actions visées au paragraphe 2.

Les conseillers de poursuite administratives visés à
l’alinéa  1er  sont  revêtus  soit  de  la  qualité  d’agent  de
police judiciaire soit  de la qualité d’officier  de police
judiciaire » ;
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2° l’article est complété par un paragraphe 4, rédigé
comme suit :

« §4. Le Gouvernement peut préciser l’exercice des
missions  du  conseiller  de  poursuite  administrative  et
établir le modèle de carte de légitimation du conseiller
de poursuite administrative.

Le  Ministre  peut  définir  les  signes  distinctifs  et
autres  moyens  d’identification  des  conseillers  de
poursuite administrative dans l’exercice de leur fonction
et de leurs véhicules. ».

L’article 27 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 27. §1er. Le Gouvernement :

1° désigne les services compétents et un ou plusieurs
fonctionnaires  d’instance  administrative,  agents
statutaires ou membres du personnel contractuel ;

2°  garantit  l’indépendance  et  l’impartialité  des
fonctionnaires d’instance administrative ;

3°  organise  la  formation  des  fonctionnaires
d’instance  administrative  à  l’application  du  présent
décret ;

4° fixe le niveau de diplôme requis et les conditions
d’honorabilité  des  fonctionnaires  d’instance
administrative.

Le fonctionnaire d’instance administrative ne prend
pas de décision dans un dossier dans lequel il est déjà
intervenu  dans  une  autre  qualité  ou  s’il  a  un  intérêt
direct ou indirect dans une entreprise ou une institution
concernée par la procédure.

§2.  Le  Gouvernement  peut  préciser  l’exercice  des
missions du fonctionnaire d’instance administrative. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 63 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 64.

« Art. 64

À l’article 63 du décret du 8 février 2018 relatif à la
gestion  et  au  paiement  des  prestations  familiales,  les
modifications suivantes sont apportées :

1)  le  paragraphe 2  est  complété  par  un  6°  rédigé
comme suit :

«  6°  1,5 %  du  montant  des  prestations  familiales
indûment versées qui ont été recouvrées. » ;

2) le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :

« §4. Au 31 décembre de chaque exercice, le fonds
de réserve couvre :

1° les prestations familiales payées indûment qui ne
sont  pas  mises  en  recouvrement  en  raison  de  la
prescription visée aux articles 96 et 97, ainsi qu’en vertu
de l’article 82, alinéa 2 du même décret ;

2° les indus antérieurs au 1er janvier 2014 ;

3°  les  pertes  occasionnées  par  toute  autre  cause,
avec l’accord préalable de l’Agence, sur proposition du
Comité de la branche « Familles » de l’Agence ;

4° les frais de liquidation de la caisse privée, après
épuisement  de  la  réserve  administrative  visée  à
l’article 68. » ;

3) il est inséré un paragraphe 5 rédigé comme suit :

« §5. Les moyens du fonds de réserve ne peuvent en
aucun  cas  être  utilisés  en  vue  de  couvrir  les  frais
d’administration,  ni  en  vue  de  financer  les
investissements  mobiliers  et  immobiliers  qui  sont
nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  de  la  caisse
d’allocations familiales ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 64 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 65.

« Art. 65

Dans  l’article  61,  §2,  alinéa 2,  du  décret  du
8 février 2018  relatif  à  la  gestion  et  au  paiement  des
allocations  familiales,  les  mots  « les  deux  premières
années suivant la date d’entrée en vigueur du présent
décret »  sont  remplacés  par  les  mots  « jusqu’au
31 décembre 2023 ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 65 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 66.

« Art. 66

L’article 101 du décret du 8 février 2018 relatif à la
gestion  et  au  paiement  des  prestations  familiales  est
remplacé par ce qui suit :

« Art. 101.  Les  caisses  d’allocations  familiales
communiquent  à  l’Agence,  sur  simple  demande,  tous
renseignements, informations ou documents qu’elle juge
nécessaires  pour  exercer  ses  missions  définies  aux
articles 2/2, 5°, 4/1,

§1er,  alinéa 2,  4°,  5/4 et  21/1  du  Code wallon de
l’action sociale et de la santé.

Il s’agit du numéro de registre national, de données
relatives  à  l’affiliation,  au  paiement  des  allocations
familiales,  d’un supplément  aux  allocations familiales
ou  de  l’allocation  de  naissance  ou  d’adoption,  à  la
résidence,  à  la  situation familiale  ou  de  ménage,  aux
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données socio-professionnelles, mais aussi de données
fiscales  ou  relatives  aux  revenus,  ou  de  données
communautaires  relatives  au  statut  de  l’enfant
bénéficiaire  étudiant,  aux  inscriptions  dans
l’enseignement, ou de l’enfant placé. Il peut également
s’agir  de  données  relatives  à  la  santé,  dans  le  cadre
d’une maladie, d’une invalidité, d’un handicap ou de la
reconnaissance  d’un  droit  découlant  d’une  maladie,
d’une  invalidité,  d’un  handicap  en  vertu  d’une  autre
législation belge, d’une législation étrangère ou en vertu
des règles applicables au personnel d’une institution de
droit international public.

Le Gouvernement précise les données figurant dans
les catégories visées à l’alinéa 2. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 66 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 67.

« Art. 67

L’article 106 du décret du 8 février 2018 relatif à la
gestion  et  au  paiement  des  allocations  familiales,  est
complété par un alinéa rédigé comme suit :

« Les  données  relatives  aux  inscriptions  dans
l’enseignement supérieur de la Communauté française,
pour les enfants de 18 à 25 ans, nécessaires à l’examen
du droit aux allocations familiales en vertu du présent
décret, sont communiquées à la Banque-carrefour de la
sécurité sociale via la Banque Carrefour d’Échange de
Données.  L’intégrité,  la  confidentialité  et  la
proportionnalité  des données de la population éligible
au  droit  sont  garanties  par  le  routage  des  messages
uniquement  destinés  aux  caisses  compétentes  pour
traiter  l’information,  sur  la  base  du  répertoire  des
personnes visé à l’article 6 de la loi du 15 janvier 1990
relative à l’institution et à l’organisation d’une Banque-
carrefour de la sécurité sociale. Ce routage repose sur
l’identification des  acteurs  pertinents  dans  le  cadastre
des allocations familiales visé à l’article 4 de l’Accord
de  coopération  de  30 mai 2018  entre  la  Communauté
flamande,  la  Région  wallonne,  la  Commission
Communautaire  Commune  et  la  Communauté
germanophone  relatif  à  la  création  de  l’organe
interrégional pour les prestations familiales. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 67 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 68.

« Art. 68

Dans l’article 109 du décret du 8 février 2018 relatif
à la gestion et au paie- ment des allocations familiales,
les modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Pour  les  caisses  d’allocations  familiales,  les
données traitées sont les données à caractère personnel,
nécessaires à l’application du présent décret. » ;

2° trois alinéas rédigés comme suit sont insérés entre
les alinéas 2 et 3 :

« Pour  l’Agence,  les  données  traitées  sont  les
données  à  caractère  personnel,  nécessaires  à
l’application  du  présent  décret  et  à  l’application  des
articles 2/2,  5°,  4/1,  §1er,  alinéa 2,  4°,  5/4 et  21/1 du
Code wallon de l’action sociale et de la santé pour les
missions  de  l’Agence.  Il  s’agit  des  données  visées  à
l’article 101, alinéa 2, du présent décret.

Dans le cadre de la mission édictée à l’article 5/4 du
Code  wallon  de  l’action  sociale  et  de  la  santé,  les
données  sont,  sous  la  responsabilité  de  l’Agence,
traitées dans le but d’évaluer la politique menée en vertu
de l’article 2/2, 5°, du Code wallon de l’action sociale et
de la santé et de formuler des recommandations et des
propositions,  afin  d’améliorer  l’efficacité  de  l’action
publique, d’adapter ou de réorienter les stratégies.

Le Gouvernement ou son délégué précise la liste des
traitements visés aux alinéas 2 à 4. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 68 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 69.

« Art. 69

Une prime mensuelle de 390 euros est octroyée, aux
conditions  fixées  par  le  présent  article,  à  l’entreprise
relevant d’un secteur qui a été fermé, en 2021, dans le
cadre de la crise sanitaire de la Covid-19 et qui forme,
dans  le  cadre  d’un  contrat  d’alternance,  un  apprenant
inscrit dans un CEFA durant l’année de formation 2020-
2021 dont  le contrat  en alternance a été  suspendu ou
dont  le  nombre  d’heures  de  cours  de  pratique
professionnelle en entreprise nécessaire pour la réussite
de l’année de formation concernée n’est pas atteint.

Par entreprise relevant d’un secteur qui a été fermé,
au  sens  de  l’alinéa  1er,  on  entend  l’entreprise  dont
l’unité d’établissement qui accueille le jeune se situe en
Région  de  langue  française,  et  dont  l’activité  a  été
intégralement à l’arrêt dans le secteur de l’Horeca, de
l’esthétique ou de la coiffure.

La prime visée à l’alinéa 1er est octroyée au cours
des mois de mai 2021 à novembre 2021 à condition que
l’apprenant  ait  été  formé  à  concurrence  de  minimum
10 jours au cours du mois concerné.

La  prime  visée  à  l’alinéa  1er  est  octroyée  au
maximum pour 4 mois par apprenant.

La prime mensuelle est liquidée par l’administration
pour  chaque  mois,  en  une  seule  tranche.  La  prime
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indument  liquidée  est  récupérée  par  toute  voie  de
droit. »

- Pas d’objection ?
- L’article 69 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 70.

« Art. 70

§1er.  Le  FOREm  octroie,  dans  les  limites  des
moyens  budgétaires  disponibles,  aux  travailleurs
salariés du secteur artistique, au sens de l’alinéa 2, qui
répondent  aux  conditions visées  au  paragraphe 2,  une
prime forfaitaire unique d’un montant de 3 000 euros.

Pour  l’alinéa  1er,  on  entend  par  travailleur  du
secteur artistique, le travailleur qui, dans le cadre d’un
contrat de travail ou dont l’exercice de l’activité listée
ci-après,  donne  lieu  à  l’assujettissement  à  la  sécurité
sociale des travailleurs salariés :

• soit exerce une activité artistique ;

• soit exerce une activité technique dans le secteur
artistique.

Pour l’alinéa 2, on entend par « activité artistique »,
la création et/ou l’exécution ou l’interprétation d’œuvres
artistiques dans le  secteur de l’audiovisuel  et  des  arts
plastiques, de la musique, de la littérature, du spectacle,
du théâtre et de la chorégraphie.

§2. Peut bénéficier de la prime visée au paragraphe
1er,  alinéa  1er,  le  travail-  leur  salarié  du  secteur
artistique  qui  réside  en  Région  wallonne  de  langue
française au moment de l’introduction de sa demande et
qui  satisfait  aux  conditions  cumulatives  d’une  des
quatre catégories suivantes :

1° le travailleur salarié du secteur artistique qui :
- est ou a été bénéficiaire d’allocations de chômage

qui  déclare  une  activité  artistique  auprès  de
l’ONEM ;

- bénéficie ou a bénéficié de l’avantage lié au gel
de  la  dégressivité  visé  à  l’article 116,  § 5,  de
l’arrêté  royal  du  25 novembre 1991  portant
réglementation  du  chômage  ou  est  en  cours
d’admissibilité à l’octroi de cet avantage sollicité
auprès de l’ONEM ;

- et a perçu sur la période de référence se situant
entre  le  16 mars 2020  et  le  31 mars 2021,  au
moins 78 jours d’allocations de chômage ;

2° le travailleur salarié du secteur artistique qui :
- exerce  régulièrement  une  activité  comme

technicien dans le secteur artistique ;
- bénéficie ou a bénéficié de l’avantage lié au gel

de la dégressivité visé à l’article 116, § 5bis, de
l’arrêté  royal  du  25 novembre 1991  portant
réglementation  du  chômage  ou  est  en  cours

d’admissibilité à l’octroi de cet avantage sollicité
auprès de l’ONEM ;

◦  et  a perçu sur  la période de référence se situant
entre  le  16 mars 2020  et  le  31 mars 2021,  au  moins
78 jours d’allocations de chômage ;

3°  le  travailleur  salarié  du secteur  artistique  qui  a
perçu sur une période de 12 mois de date à date entre le
13 mars 2019 et le 31 mai 2021, au moins 3 000 euros
de  rémunérations  déclarées  à  l’ONSS  dans  le  cadre
d’activités artistiques ou d’activités techniques dans le
secteur artistique ;

4° le travailleur salarié du secteur artistique qui :
- est ou a été bénéficiaire d’allocations de chômage

en  application  de  l’article 6  de  la  loi  du
15 juillet 2020  améliorant  la  situation  des
travailleurs du secteur culturel ;

- et a perçu sur la période de référence se situant
entre  le  16 mars 2020  et  le  31 mars 2021,  au
moins 78 jours d’allocations de chômage.

§3.  Sur  la  base  des  données  authentiques  dont  il
dispose, le FOREm informe les travailleurs salariés du
secteur artistique qui répondent aux conditions visées au
paragraphe 2,  1°,  2°  et  4°,  de  leur  possibilité  de
bénéficier de la prime visée au paragraphe 1er,  alinéa
1er.

Le travailleur, informé selon les modalités visées à
l’alinéa 1er, qui désire bénéficier de la prime visée au
paragraphe 1er, alinéa 1er, introduit auprès du FOREm,
entre  le  7 juin 2021  et  le  31 août 2021,  une  demande
d’octroi  de  la  prime  au  moyen  du  formulaire
électronique  établi  à  cet  effet  par  le  FOREm  et
disponible sur le site internet du FOREm.

Par dérogation à l’article 4, alinéa 1er, du décret du
27 mars 2014  relatif  aux  communications  entre  les
usagers  et  les  administrations publiques  wallonnes,  la
demande d’octroi de la prime est introduite auprès du
FOREm par soumission en ligne du formulaire visé à
l’alinéa 2 via l’application mise à disposition à cet effet
via le site internet du FOREm.

§4.  Le  travailleur  salarié  du  secteur  artistique  qui
répond aux conditions visées au paragraphe 2, 3°, peut
introduire une demande d’octroi  de la prime visée au
paragraphe 1er, alinéa 1er,  selon les mêmes modalités
que  celles  visées  au  paragraphe 3,  alinéas 2  et  3,  par
laquelle il démontre qu’il satisfait à la condition visée
au paragraphe 2, 3°.

Pour le  travailleur  salarié  du secteur artistique qui
répond  aux  conditions  visées  au  paragraphe 2,  3°,  la
demande  d’octroi  de  la  prime  comprend  un  tableau
récapitulatif  des  prestations  artistiques  ou  techniques
réalisées reprenant la date de la prestation, son objet ou
la  fonction  et  le  montant  de  la  rémunération  brute
correspondante.
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§5. Le FOREm vérifie que la demande d’octroi de la
prime est complète dans un délai de 10 jours.

Lorsque  la  demande  d’octroi  est  incomplète,  le
FOREm réclame les éléments manquants au travailleur
salarié du secteur artistique qui dispose de 10 jours pour
compléter sa demande.

La  demande  qui  n’est  pas  complétée  par  le
travailleur  dans  le  délai  visé  à  l’alinéa 2  ou  qui  est
introduite  après  le  31 août 2021,  fait  l’objet  d’une
décision de classement sans suite notifiée au travailleur
salarié  du  secteur  artistique,  par  le  FOREm,  dans  les
60 jours à dater de l’introduction de la demande d’octroi
de la prime.

Les  demandes  sont  traitées  dans  l’ordre
chronologique de leur introduction auprès du FOREm,
en tenant  compte  du jour,  de  l’heure  et  de la  minute
d’introduction.

§6.  En  cas  de  demande  complète,  introduite
conformément  aux  paragraphes 3  à  5,  le  FOREm
octroie,  dans  les  limites  budgétaires  disponibles,  la
prime  visée  au  paragraphe  1er,  aux  travailleurs  qui
répondant aux conditions visées au paragraphe 2.

Le FOREm notifie la décision d’octroi de la prime
visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, dans les 60 jours de
l’introduction de la demande d’octroi de la prime.

§7. Lorsque les moyens budgétaires sont épuisés ou
lorsque  le  demandeur  ne  répond  pas  aux  conditions
fixées au paragraphe 2, le FOREm notifie une décision
de refus d’octroi de la prime visée au paragraphe 1er,
alinéa 1er, dans le mois de l’introduction de la demande
d’octroi de la prime.

§8. La prime est  liquidée en une seule fois par le
FOREm au travailleur.

§9. La prime indûment liquidée est récupérée par le
FOREm, par toute voie de droit. »

- Pas d’objection ?
- L’article 70 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 71.

Chapitre 8

Disposition finale

« Art. 71

Le  présent  décret  produit  ses  effets  le
1er janvier 2021. »

- Pas d’objection ?
- L’article 71 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements,
le tableau budgétaire réservé et l’ensemble du projet de
décret.

COMMUNICATION

M. le Président. – Je vous informe que l’examen de
la proposition de résolution visant à élargir les missions
des tuteurs  d’énergie au secteur  de  l’eau déposée  par
MM. Dupont,  Mugemangango,  Nemes,  Hermant,
Mmes Vandevoorde  et  Lekane  (Doc. 442  (2020-2021)
N° 1 et 2) est reporté à la prochaine séance.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN
VUE DE PERMETTRE LES RÉUNIONS À

DISTANCE DES ORGANES
(DOC. 625 (2020-2021) N° 1 À 5)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES
DISPOSITIONS DE LA LOI ORGANIQUE DU

8 JUILLET 1976 DES CENTRES PUBLICS
D'ACTION SOCIALE EN VUE DE PERMETTRE
LES RÉUNIONS À DISTANCE DES ORGANES

(DOC. 626 (2020-2021) N° 1 À 4)

PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT DANS
LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE

LA DÉCENTRALISATION LES ARTICLES
L1122-20/1 ET L2212-15/1 RELATIFS À

L'ENREGISTREMENT DES SÉANCES DES
CONSEILS COMMUNAUX ET PROVINCIAUX,

DÉPOSÉE PAR MM. DISPA, MATAGNE,
MME GOFFINET ET M. DESQUESNES

(DOC. 451 (2020-2021) N° 1 À 4)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen :
- du  projet  de  décret  modifiant  certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et
de  la  décentralisation  en  vue  de  permettre  les
réunions  à  distance  des  organes  (Doc. 625
(2020-2021) N° 1 à 5) ;

- du  projet  de  décret  modifiant  certaines
dispositions de la loi organique du 8 juillet 1976
des  centres  publics  d'action  sociale  en  vue  de
permettre  les  réunions  à  distance  des  organes
(Doc. 626 (2020-2021) N° 1 à 4) ;

- de la proposition de décret insérant dans le Code
de la démocratie locale et de la décentralisation
les  articles L1122-20/1  et  L2212-15/1  relatifs  à
l'enregistrement  des  séances  des  conseils
communaux  et  provinciaux,  déposée  par
MM. Dispa,  Matagne,  Mme Goffinet  et
M. Desquesnes (Doc. 451 (2020-2021) N° 1 à 4).
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Le Bureau élargi, en sa réunion du 1er juillet 2021, a
accordé le bénéfice de l’urgence pour l’examen de ces
projets et proposition de décret.

Ces projets et proposition de décret ayant fait l’objet
d’un examen commun en commission, je vous propose
d’en débattre conjointement.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale les textes adoptés
par la Commission du logement et des pouvoirs locaux.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Lomba  sous  le
n° 625 (2020-2021)  N° 5,  sous  le  n° 626 (2020-2021)
N° 4  et  sous  le  n° 451  (2020-2021)  N° 4  qui,  sauf
expression contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Dispa. 

Vous  pouvez  le  faire  de  votre  banc  si  votre
intervention est brève. Sinon, la tradition est de revenir
au pupitre.

M. Dispa (cdH). – Je vais essayer d’être bref, mais
je vais respecter la tradition, Monsieur le Président.

M. le Président.  –  C’est  très  bien.  Je  vous  en
remercie.

M. Dispa (cdH).  –  Madame  et  Messieurs  les
Ministres,  chers  collègues,  on  est  dans  un  contexte
particulièrement chahuté qui relativise l'ensemble de nos
discussions. Il n’empêche que, finalement, les textes que
nous  examinons  s'inscrivent  bien  dans  un  contexte
exceptionnel  puisqu'ils  sont  nés  de  la  crise  de  la
pandémie et que l'on est à nouveau dans un contexte lui
aussi exceptionnel. 

Cette  pandémie  a  bouleversé  complètement  notre
société. Elle a bouleversé la vie sociale, la vie culturelle,
la  vie  économique,  la  vie  personnelle  et  familiale  de
chacun.  Elle  a  bouleversé  aussi  le  fonctionnement  du
travail  auprès  de  tous  les  employeurs,  qu'ils  soient
publics ou privés, en ce compris les employeurs publics,
les pouvoirs locaux qui ont eux aussi du s'adapter à cette
pandémie  et  se  réinventer  en  imaginant  de  nouvelles
formes  d'organisation.  On  songe  au  télétravail,  par
exemple,  qui  était  totalement  inconnu  dans  le  monde
communal  et  qui  a  dû  se  généraliser,  imposant  un
renouvellement des méthodes. On songe également au
fonctionnement  des  instances  des  pouvoirs  locaux  –
collèges et conseils – qui ont dû, eux aussi, s'adapter à
cette  situation avec  beaucoup d'agilité,  beaucoup plus
d'ailleurs  que  ce  que  la  Région  wallonne  elle-même
escomptait puisqu'il n'y a pas si longtemps – un peu plus
d'un  an  –  la  Région  wallonne  avait  eu  pour  premier

réflexe  de  vouloir  interdire  les  séances  des  Conseils
communaux ou provinciaux. Finalement, elle a battu en
retraite et c'est heureux puisque les conseils ont dès lors
pu  continuer  à  fonctionner  de  manière  virtuelle,  à
distance,  faisant  ainsi  la  démonstration  de  leurs
capacités à s'adapter à des situations totalement inédites.

Ces situations ont suscité beaucoup de discussions,
de  questionnements,  de  débats,  notamment  dans  la
commission des pouvoirs locaux. On s'est interrogé sur
la  meilleure  façon d'organiser  ces  séances  à  distance.
C'est  dans  ce  cadre-là  que  le  cdH  a  déposé  une
proposition de décret qui a d'ailleurs été amendée au fil
des discussions ; proposition de décret qui contient deux
idées simples. La première, c'est que si le débat, dans un
conseil  communal ou un conseil  provincial,  se tient  à
distance  en  mode  virtuel,  il  faut  nécessairement  une
retransmission en direct pour garantir tout simplement
la publicité de ces débats. 

Si  le  pouvoir  concerné,  communal  ou  provincial,
décide – c'est son choix – d'enregistrer cette diffusion,
alors  l'enregistrement  devient  un  document  officiel  et
acquiert le statut d'archive. Il doit être accessible. C'est
la  raison  pour  laquelle,  dans  notre  proposition,  nous
disions  que  dès  lors  qu'il  y  avait  enregistrement,
l'enregistrement devait être rendu accessible au public
en étant installé par exemple sur le site internet de la
ville ou de la commune ou de la province pendant la
durée de la législature. 

Deux  idées  simples  qui  relèvent  d'une  volonté  de
transparence  et  d'accessibilité.  Je  regrette  qu'en
commission,  lorsque  cette  proposition  a  été  mise  au
vote,  elle  ait  été  rejetée  de  manière  catégorique  et
unilatérale par la majorité alors que cette proposition,
Monsieur le Président, avait aussi le mérite de corriger
un certain nombre insuffisances dans les textes que, de
son  côté,  le  Gouvernement  avait  élaborés.  Je  dis
insuffisance parce qu'il me semble qu'à la faveur de la
crise  de  la  pandémie  et  de  tous  les  bouleversements
qu'elle  a  suscitée,  il  y  avait  matière  à  en  faire  une
évaluation critique en essayant à la fois de retenir les
éléments  problématiques.  Il  y  a  évidemment  eu  des
expériences  très  négatives,  mais  en  essayant  aussi
d'identifier  les  éléments  plus  positifs  parce  que  cette
crise a aussi fait apparaître des opportunités. Au niveau
des  pouvoirs  locaux  en  particulier,  il  y  a  eu  cette
capacité à transformer la crise en une opportunité. 

Tous les avis  qui ont été  recueillis  et  qui  figurent
dans les documents parlementaires sur la base des textes
du Gouvernement allaient d'ailleurs dans ce sens, que ce
soit le gouverneur de la Province de Namur qui explique
dans un document qu'il  a envoyé et qui est joint dans
nos documents parlementaires qui explique à quel point
le  virtuel  lui  facilite  la  vie  lorsqu'il  doit  assister  –
puisque  c'est  sa  mission  –  aux  séances  du  Collège
provincial.  Il  plaide  donc pour  que  l'on généralise ce
mode de fonctionnement. 
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Les intercommunales qui se sont exprimées dont les
avis font partie des documents parlementaires ont eux
aussi souligné à quel point leur mode de fonctionnement
avait été, certes, modifié, mais avec des effets tout à fait
positifs.

Elles  ne  comprennent  pas  que  les  textes  du
Gouvernement  empêchent,  par  exemple,  les  conseils
d'administration d'une intercommunale de se réunir en
mode virtuel à distance. Les communes, par la voix de
l'Union des villes et  des communes,  elles-mêmes, ont
regretté la frilosité – c'est le terme qui est employé dans
l'avis  de  l'Union  des  villes  et  des  communes  –  par
rapport à un texte qui, en réalité, plutôt que d'exploiter
les  opportunités  qui  se  sont  dégagées  de  cette  crise,
visent  à  limiter  autant  que possible  l'usage  du virtuel
dans  le  fonctionnement  des  instances  locales
communales ou provinciales.

En  commission,  j'ai  évoqué  un  certain  nombre
d'illustrations de cette frilosité, de cette volonté d'avoir
une  approche  extrêmement  restrictive.  Les  organes
législatifs, si l'on peut dire, les conseils ne pourront se
réunir  que  dans  des  situations  réellement
exceptionnelles où le plan d'urgence sera déclenché, ce
sont des situations qui pourraient se reproduire. On en
vit  malheureusement  l'expérience  aujourd'hui  même,
mais sans que le plan d'urgence soit déclenché, on va
être  confrontés  inévitablement  parce  que  les
bouleversements  ne  sont  plus  aussi  exceptionnels  que
l'on  pouvait  le  penser.  On  va  être  confrontés  à  des
situations  inédites  régulièrement  qui  pourraient  peut-
être  justifier  que  les  organes  délibérants,  les  conseils
soient amenés non pas seulement en période tout à fait
exceptionnelle, mais à utiliser ces méthodes virtuelles.

Les organes exécutifs, les collèges,  ne pourront se
réunir qu'à concurrence de 20 % de leurs réunions, selon
un seuil qui paraît un peu arbitraire.

Une série de points sont exclus des délibérations se
tenant en mode virtuel et je ne peux que le regretter au
nom  du  groupe  cdH  parce  que  depuis  plus  d'un  an
maintenant  les  pouvoirs  locaux  démontrent  que,  y
compris  sur  ces  points,  ils  peuvent  fonctionner  de
manière tout à fait satisfaisante en termes démocratiques
en utilisant les techniques du virtuel et des réunions à
distance.

Enfin,  dernière  illustration,  beaucoup  d'instances
sont  exclues  de  la  possibilité  d'utiliser  les  réunions  à
distance  parce  que  telle  a  été  la  volonté  du
Gouvernement.

J'ai  parlé  des  conseils  d'administration  des
intercommunales,  mais  les  ASBL paracommunales  ou
paraprovinciales  sont,  elles  aussi,  exclues  du système.
Les fabriques d'Église, pourquoi ne pourraient-elles pas
se réunir également via les réunions virtuelles ?

Les  commissions  communales,  par  exemple,
pourquoi  ne  pourraient-elles  pas  se  réunir  en  mode

virtuel ?  Il  y  a  beaucoup  d'exemples  qui  amènent
l'Union des villes et des communes, et le cdH dans la
foulée,  à  s'étonner  de  ces  limitations,  de  ces  choix
extrêmement  restrictifs  sous  couvert  de  vouloir
pérenniser le dispositif virtuel. En fait, on cherche à le
limiter le plus possible et ce faisant on ne s'inscrit guère
dans  la  modernité,  c'est  ce  que  nous  regrettons.  Les
choix qui sont à l'origine des textes sont extrêmement
conservateurs pour ne pas dire passéistes.

Ils vont d'ailleurs à l'encontre d'un principe auquel
nous tenons beaucoup qui est celui de l'autonomie des
acteurs. À plusieurs reprises dans son avis, l'Union des
villes et  des communes s'étonne que l'on ne fasse pas
davantage confiance aux acteurs locaux.

Pourquoi, finalement, les instances – que ce soient
les collèges  ou les conseils – ne seraient-elles  pas  en
capacité par elles-mêmes, de délibérer et de choisir le
mode de fonctionnement qui leur convient le mieux sans
devoir nécessairement se justifier ou se soumettre à des
impératifs découlant de l'autorité dite supérieure.

On devrait faire davantage confiance aux acteurs. Ils
démontrent  tous  les  jours  depuis  le  début  de  la
pandémie,  et  bien  avant,  et  bien  au-delà  sans  aucun
doute,  leur  capacité  à  fonctionner  avec  des  outils
modernes,  y  compris  à  distance,  mais  en  assumant
l'intégralité de leur mission et en le faisant de manière
éminemment démocratique.

Enfin, il y a un autre principe au-delà de ce principe
d'autonomie qui est le principe de publicité dont nous
considérons qu'il n'est pas suffisamment garanti dans les
textes du Gouvernement. Bien sûr, il y a une mention
qui  dit  que  le  principe  de  publicité  des  débats  doit
s'appliquer,  mais  ce  principe-là  n'a  pas  besoin  d'être
dans le décret, il est dans la Constitution.

La  Constitution  dit  que  les  séances  des  conseils
communaux et des conseils provinciaux sont publiques.
Elle  confie  au  législateur  le  soin  d'organiser  cette
publicité selon des modalités ou des limites qui doivent
être fixées par la loi.

Ici,  dans  les  décrets  du  Gouvernement,  il  n'y  a
aucune régulation de cette publicité.

J'ai compris que ce serait renvoyé au Gouvernement
qui,  via  un  projet  d'arrêté,  allait  lui-même  organiser
cette publicité. Cela nous pose problème. D'abord parce
que,  en  termes  de  transparence,  nous  n'avons  pas
connaissance de ces projets d'arrêté. À aucun moment
ils  n'ont  été  soumis  à  la  Commission  des  pouvoirs
locaux, par exemple, et à ce Parlement, alors que toutes
les autres instances que j'ai citées : l'Union des villes et
communes  de  Wallonie,  les  intercommunales,  les
gouverneurs, l'Association des provinces wallonnes, ont
eu connaissance de ce texte, ont pu formuler des avis ;
nous n'en avons pas connaissance et on nous demande
de faire confiance au Gouvernement. Quand on est sur
les bancs de la majorité, on fait confiance a priori, mais
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d'une  manière  générale  on  veut  savoir  exactement
comment  le  Gouvernement  entend  utiliser  une
délégation qu'il se donne à lui-même.

De surcroît, cette délégation n'a pas de raison d'être
parce que la régulation de la publicité des conseils est
une  affaire  du  législateur,  c'est  notre  affaire.  C'est  le
législateur  décrétal  qui  doit  organiser  cette  publicité,
raison  pour  laquelle,  puisque  notre  proposition  de
décret,  qui  réglait  cette  question  de  publicité  en
obligeant  la  retransmission  en  direct  des  séances  se
tenant  en  mode  virtuel,  n'a  pas  été  acceptée,  nous
déposons  un  amendement  simple  qui  vise  à  faire  en
sorte  que,  lorsque la  séance  se tient  en mode virtuel,
obligatoirement elle est retransmise sur le site internet
de la commune, de la province, ou selon des modalités
qui sont communiquées au grand public.

Si  nous  n'inscrivons  pas  dans  le  décret  cette
disposition  qui  organise  la  publicité  des  débats,  nous
nous  mettons  en  porte-à-faux  par  rapport  à  la
Constitution  qui  ne  confie  pas  à  l'Exécutif  le  soin
d'organiser  cette  publicité,  mais  qui  confie  cette
responsabilité au législateur lui-même. C'est le sens de
l'amendement que nous déposons.

Je  veux  croire  qu'il  aura  davantage  de  succès  –
même  si  je  ne  me  fais  guère  d'illusions  –  que  la
proposition de décret que nous avions déposée, mais je
me permets  d'insister,  malgré  le  contexte  dans  lequel
nous  sommes,  ou  peut-être  à  cause  du  contexte  dans
lequel nous sommes, parce que cette question est loin
d'être anodine, c'est une question de principe qui touche
à l'essence même de la démocratie, en l'occurrence de la
démocratie locale. La publicité ne se règle pas par un
arrêté  du  Gouvernement,  elle  se  règle  dans  un  texte
décrétal qui est de la responsabilité du législateur.

Les  décrets  soumis  par  le  Gouvernement  sont
finalement  très  conservateurs  et  ils  constituent  pour
nous une occasion manquée.  Il  y a  des tas de cas de
figure qui ne sont pas  réglés :  un mandataire malade,
des  organismes  paralocaux  exclus  du  bénéfice,  le
principe d'autonomie et le principe de publicité qui ne
sont pas suffisamment pris en considération.

Voilà, de manière aussi succincte que possible, mais
au final je suis content de l'avoir fait à la tribune, les
griefs que nous voulions formuler.  Ce sont des griefs,
vous l'aurez compris, chers collègues, qui touchent à des
principes essentiels, raison pour laquelle il me semblait
utile de le développer un tant soit peu auprès de vous. Je
vous remercie de votre bonne attention.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Vu les circonstances, je serai bref
et je resterai donc à mon banc.

Je  m'en  réfère  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  en
commission et qui ont été riches. 

Nous soutiendrons donc les projets de décret, mais
nous  rejetterons  la  proposition  du  cdH  ainsi  que
l'amendement de dernière minute qui vient de sortir.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je serai bref, encore plus bref
que mon collègue, M. Dispa ; pas M. Lomba.

Nous  sommes  d'accord  avec  la  proposition  de
pouvoir  pérenniser,  dans  le  Code  de  la  démocratie
locale, la possibilité de réunion en visioconférence des
organes communaux et provinciaux dans des situations
que nous avons connues et que nous connaissons encore
aujourd'hui  par  exemple.  Il  est  effectivement
indispensable que le travail puisse continuer à se faire,
puisque  c'est  un  des  maillons  essentiels  de  la
démocratie.

De  plus,  on  a  pu  voir  à  travers  les  chiffres  de
visionnage de ces conseils communaux en ligne que les
citoyens  étaient  intéressés  par  la  politique  de  leur
commune. Il est donc important que les citoyens aient
accès à la retransmission en direct de ces débats ; on a
vu, pendant la crise, l'intérêt que cela suscitait chez eux.

Il faudra être attentif à ce que ce droit soit respecté
dans l'application de ce décret. Malheureusement, on ne
peut que regretter le manque d'ouverture de la majorité
sur  notre  proposition  de  mettre  à  disposition  des
citoyens les enregistrements vidéo de ces réunions.

Pour  rappel,  à  La  Louvière,  lors  d'un  conseil
communal  qui  s'était  déroulé  en  visioconférence,
l'enregistrement qui avait d'abord été mis en ligne avait
été  retiré  par  les  autorités  communales.  Beaucoup  de
citoyens  avaient  protesté  pour  avoir  accès  à  celui-ci,
mais  comme  aucune  norme  légale  ne  réglait  ce
problème. La décision a été laissée à chaque commune.

C’est pourquoi nous avions proposé à l’époque un
décret pour que ces enregistrements soient conservés et
mis en ligne sur le site de la commune. Ces réunions
sont  facilement  enregistrables  par  des  logiciels  qui
permettent la mise en place de visioconférence. Il nous
semblait  utile  et  logique  de  permettre  aux  citoyens
d’avoir  accès  à  ces  enregistrements.  On est  d’ailleurs
content de voir que notre idée a fait son chemin au sein
du  cdH  et  qu’ils  viennent  avec  la  proposition  des
enregistrements aussi.

Finalement,  on  est  aussi  étonné  de  voir  que  des
partis  de  la  majorité  se  retranchent  derrière  des
arguments  techniques  ou  sur  les  difficultés  que  cela
pourrait  engendrer  pour  des  petites  communes.  Il  est
quand  même  utile  de  rappeler  que  la  toute  première
difficulté technique est l’organisation même du conseil
en ligne. 

Une  fois  que  ce  conseil  en  ligne  est  organisé,
finalement, c’est extrêmement simple, l’enregistrement
est  extrêmement  simple  à  réaliser.  Finalement,  on  ne
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peut  pas  toujours  se  cacher  derrière  les  communes
rurales  pour  freiner  des  avancées  en  termes  de
transparence.

Nous avons déposé un amendement reprenant notre
proposition de mettre à disponibilité les enregistrements
des conseils communaux et provinciaux lorsque ceux-ci
ont lieu en vidéoconférence.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Vu la situation, je me réfère
aux propos que j’ai tenus en commission.

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). – Comme mes collègues, vu
la situation et malgré le fait que ce soient effectivement
des  textes  particulièrement  importants  pour  la
démocratie locale,  je me référerai  aussi  à mes propos
tenus en commission et  qui  permettent  de répondre à
tous  les  arguments  que  nous  avons  entendus  jusqu’à
présent.

M. le Président.  –  Des  amendements  ont  été
proposés,  après  approbation  du  rapport,  par  M. Dispa
(Doc. 625 (2020-2021) N° 6) et (Doc. 451 (2020-2021)
N° 5  –  amendements  n° 1  et  2)  et  par  M. Beugnies
(Doc. 625 (2020-2021) N° 7).

Les amendements ont été déposés sur le portail des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN
VUE DE PERMETTRE LES RÉUNIONS À

DISTANCE DES ORGANES
(DOC. 625 (2020-2021) N° 1 À 5)

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  modifiant
certaines dispositions du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation en vue de permettre les réunions à
distance des organes (Doc. 625 (2020-2021) N° 1 à 5).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

L’article L1122-12 du Code de la démocratie locale
et  de  la  décentralisation,  modifié  par  le  décret  du
8 décembre 2005,  est  complété  par  un  alinéa  rédigé
comme suit :

« La réunion du conseil est organisée conformément
aux articles L6511-1 à L6511-3. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

A l’article L1123-20 du même Code, modifié par le
décret du 8 décembre 2005, les modifications suivantes
sont apportées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Le collège communal peut uniquement délibérer si
plus  de  la  moitié  de  ses  membres  sont  présents
physiquement ou à distance. » ;

2° l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« La réunion du collège est organisée conformément
aux articles L6511- 1 à L6511-3. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

A  l’article L1231-5  du  même  Code,  modifié  en
dernier  lieu  par  le  décret  du  29 mars 2018,  les
modifications suivantes sont apportées :

1°  au  paragraphe 4,  les  mots  « ,  physiquement
présents »  sont  remplacés  par  les  mots  « présents
physiquement  ou  à  distance,  conformément  aux
articles L6511-1 à L6511-3 » ;

2° l’article est complété par un paragraphe 5 rédigé
comme suit :

« §5. La réunion des organes de gestion de la régie
est  organisée  conformément  aux  articles L6511-1  à
L6511-3. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

L’article L1522-4 du même Code, modifié en dernier
lieu par le décret du 29 mars 2018, est complété par un
paragraphe 8 rédigé comme suit :

« §8.  La  réunion  du  comité  de  gestion  de
l’association de projet est organisée conformément aux
articles L6511-1 à L6511-3. ». »
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- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

Dans  l’article L1522-5,  § 1er,  alinéa 1er,  du même
Code,  remplacé  par  le  décret  du  19 juillet 2006  et
modifié  par  le  décret  du  29 mars 2018,  les  mots
« physiquement présents » sont remplacés par les mots
« présents  physiquement  ou à distance,  conformément
aux article L6511-1 à L6511-3 ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

À  l’article L1523-10  du  même  Code,  modifié  en
dernier  lieu  par  le  décret  du  29 mars 2018,  les
modifications suivantes sont apportées :

1°  au  paragraphe 3,  alinéa 1er,  les  mots
« physiquement présents » sont remplacés par les mots
« présents  physiquement  ou à distance,  conformément
aux article L6511-1 à L6511-3 » ;

2° l’article est complété par un paragraphe 4 rédigé
comme suit :

« §4.  La  réunion  des  organes  de  gestion  de
l’intercommunale  est  organisée  conformément  aux
articles L6511-1 à L6511-3. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.

« Art. 7

L’article L1523-13,  §1er,  du  même  Code,  modifié
par  le  décret  du  29 mars 2018,  est  complété  par  un
alinéa rédigé comme suit :

« La  réunion  de  l’assemblée  générale  de
l’intercommunale  est  organisée  conformément  aux
articles L6511-1 à L6511-3. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.

« Art. 8

L’article L2212-11  du  même  Code,  modifié  en
dernier  lieu  par  le  décret  du  31 janvier 2013,  est
complété par un alinéa rédigé comme suit :

« La réunion du conseil est organisée conformément
aux articles L6511-1 à L6511-3. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

L’article L2212-12,  alinéa 1er,  du  même Code,  est
complété par les mots « physiquement ou à distance ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.

« Art. 10

À l’article L2212-46 du même Code, modifié par le
décret du 8 décembre 2005, les modifications suivantes
sont apportées :

1°  à  l’alinéa 6,  les  mots  « est  présente »  sont
remplacés par les mots « sont présents physiquement ou
à distance, conformément aux articles L6511-1 à L6511-
3 » ;

2° l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« La réunion du collège est organisée conformément
aux articles L6511- 1 à L6511-3. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

À  l’article L2223-5  du  même  Code,  modifié  en
dernier  lieu  par  le  décret  du  29 mars 2018,  les
modifications suivantes sont apportées :

1°  au  paragraphe 4,  les  mots  « physiquement
présents »  sont  remplacés  par  les  mots  « présents
physiquement  ou  à  distance,  conformément  aux
article L6511-1 à L6511-3 » ;

2° il est inséré un paragraphe 5 rédigé comme suit :

« §5. La réunion des organes de gestion de la régie
est  organisée  conformément  aux  articles L6511-1  à
L6511-3. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.
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« Art. 12

Dans l’article L5111-1, alinéa 1er, du même Code, le
11° est remplacé par ce qui suit :

« 11° jeton de présence : rémunération accordée au
membre  d’un  organisme  siégeant  lors  d’une  réunion
physique ou à distance d’un organe de gestion, en raison
de sa présence et de sa participation à l’entièreté de cette
réunion. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

Dans la  partie VI du même Code,  il  est  inséré un
Livre V  intitulé  « Des  modalités  de  réunion  des
instances des pouvoirs locaux ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.

« Art. 14

Dans le Livre V inséré par l’article 13, il est inséré
un Titre unique. »

- Pas d’objection ?
- L’article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.

« Art. 15

Dans  le  titre  unique  inséré  par  l’article 14,  il  est
inséré un Chapitre unique. »

- Pas d’objection ?
- L’article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 16.

« Art. 16

Dans le chapitre unique inséré par l’article 15, il est
inséré un article L6511-1 rédigé comme suit :

« Art. L6511-1. §1er.  Pour l’application du présent
chapitre, l’on entend par :

1° la réunion à distance :  la réunion qui se tient  à
l’aide de moyens techniques de visioconférence, c’est-à-
dire la conférence permettant, en plus de la transmission
en direct  de la parole et  de documents graphiques,  la
transmission  d’images  animées  des  participants
éloignés ;

2°  la  situation  extraordinaire :  la  situation  dans
laquelle la phase communale, provinciale ou fédérale est

respectivement  déclenchée  par  l’autorité  compétente,
conformément à l’arrêté royal du 22 mai 2019 relatif à
la  planification  d’urgence  et  la  gestion  de  situations
d’urgence à l’échelon communal et provincial et au rôle
des bourgmestres et des gouverneurs de province en cas
d’événements et  de situations de crise nécessitant  une
coordination ou une gestion à l’échelon national ;

3° la situation ordinaire : la situation qui vise tous
les autres cas.

§2. Le présent chapitre trouve à s’appliquer dans le
cadre  du  strict  respect  des  principes  démocratiques
consacrés  par  le  présent  Code,  singulièrement  ceux
relatifs :

- au respect de la publicité des débats ;
- à la prise de parole des membres ;
- à la délibération ;
- à la possibilité d’échanges de vue au travers de

prises de parole ou de questions/réponses ;
- au respect de la possibilité de garantir l’exercice

du droit d’interpellation visé aux articles L1122-
14 et L2212-29 ;

- à l’expression des votes.». »

- Pas d’objection ?
- L’article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 17.

« Art. 17

Dans  le  même  chapitre  unique,  il  est  inséré  un
article L6511-2 rédigé comme suit :

« Art. L6511-2.  §1er.  Les  réunions  du  conseil
communal,  de  l’assemblée générale  d’intercommunale
et du conseil provincial se tiennent physiquement tant
en situation ordinaire qu’en situation extraordinaire.

Par  dérogation  à  l’alinéa 1er,  en  situation
extraordinaire, les réunions peuvent se tenir à distance.
Le règlement d’ordre intérieur en fixe les conditions et
les modalités. Le procès-verbal mentionne si la réunion
s’est tenue à distance et cette donnée est répercutée dans
le rapport annuel de rémunération visé à l’article L6421-
1.

Dans le  cas  visé à  l’alinéa 2,  sauf  si  l’autorité  est
tenue de respecter un délai de rigueur, les points relatifs
à la situation disciplinaire d’un ou plu- sieurs membres
du  personnel  et  les  dossiers  nécessitant  l’audition  de
personnes extérieures dans le cadre d’un contentieux ne
peuvent faire l’objet d’une discussion ou d’un vote.

§2.  En  ce  qui  concerne  les  assemblées  générales
d’intercommunale,  s’il  est  recouru  à  une  réunion  à
distance,  une  délibération  du  conseil  communal,
provincial  ou de CPAS sur chaque point  à l’ordre du
jour conformément à ce qui est prévu à l’article L1523-
12,  §1er,  alinéa 1er,  est  obligatoire.  Si  le  conseil
communal, provincial ou de CPAS ne souhaite pas être
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physiquement  représenté,  il  transmet  ses  délibérations
sans délai à la structure, laquelle en tient compte pour ce
qui est de l’expression des votes mais également pour ce
qui est du calcul des différents quorums de présence et
de vote.

§3. Le présent article est également applicable :

1°  aux  séances  communes  du  conseil  communal
avec  le  conseil  de  l’action  sociale  visées  à
l’article L1122-11, alinéa 2 ;

2°  aux  réunions  des  commissions  et  conseils
consultatifs créés en application des articles L1122-34 et
L1122-35 ;

3°  aux  réunions  des  commissions,  conseils
consultatifs et conseils participatifs créés en exécution
des articles L2212-14, L2212-30 et L2212-31.

§4.  Le  Gouvernement  arrête  les  modalités
d’exécution du présent article. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

« Art. 18

Dans  le  même  chapitre  unique,  il  est  inséré  un
article L6511-3 rédigé comme suit :

« Art. L6511-3.  §1er.  Les  réunions  du  collège
communal,  de  l’organe  de  gestion  des  régies
communales  autonomes,  du  comité  de  gestion  de
l’association  de  projet,  des  organes  de  gestion  de
l’intercommunale, du collège provincial et de l’organe
de gestion des régies provinciales autonomes se tiennent
physiquement tant en situation ordinaire qu’en situation
extraordinaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, en situation ordinaire,
dans 20 pour cent des cas maximums, les réunions du
collège  communal,  de  l’organe  de  gestion  des  régies
communales  autonomes,  du  comité  de  gestion  de
l’association  de  projet,  du  bureau  exécutif  de
l’intercommunale,  du  comité  de  rémunération  de
l’intercommunale,  d’un organe restreint  de gestion de
l’intercommunale,  du  comité  d’audit  de
l’intercommunale, du collège provincial et de l’organe
de gestion des régies provinciales autonomes peuvent se
tenir à distance. Le règlement d’ordre intérieur en fixe
les  conditions  et  les  modalités.  Le  procès-  verbal
mentionne si la réunion s’est  tenue à distance et cette
donnée  est  répercutée  dans  le  rapport  annuel  de
rémunération visé à l’article L6421-1.

Par  dérogation  à  l’alinéa  1er,  en  situation
extraordinaire les réunions du col- lège communal, de
l’organe de gestion des régies communales autonomes,
du  comité  de  gestion  de  l’association  de  projet,  des

organes  de  gestion  de  l’intercommunale,  du  collège
provincial  et  de  l’organe  de  gestion  des  régies
provinciales autonomes peuvent se tenir à distance. Le
règlement d’ordre intérieur en fixe les conditions et les
modalités.  Le  procès-verbal  mentionne  si  la  réunion
s’est tenue à distance et cette donnée est répercutée dans
le  rapport  annuel  de  rémunération  visé  à
l’article L6421-1.

Dans  les  cas  visés  aux  alinéas 2  et  3,  les  points
relatifs  à  la  situation  disciplinaire  d’un  ou  plusieurs
membres  du  personnel,  les  dossiers  nécessitant
l’audition de personnes extérieures dans le cadre d’un
contentieux, le plan stratégique, les décisions relatives à
la  stratégie  financière,  les  dispositions  générales  en
matière de personnel que ce soit les conditions d’accès
aux emplois ou les conditions rémunératoires, les règles
particulières applicables à la fonction dirigeante locale
et les budgets et comptes ne peuvent faire l’objet d’une
discussion ou d’un vote.

Par  dérogation  à  l’alinéa 4,  dans  le  cas  visé  à
l’alinéa 3, les points relatifs à la situation disciplinaire
d’un ou plusieurs membres du personnel et aux dossiers
nécessitant  l’audition de personnes extérieures dans le
cadre  d’un  contentieux  peuvent  faire  l’objet  d’une
discussion  ou  d’un  vote  si  l’autorité  est  tenue  de
respecter un délai de rigueur.

§2. Le présent article est également applicable aux
réunions de concertation visées à l’article L1122-11 du
présent Code et à l’article 26, § 2, de la loi organique du
8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale.

§3.  Le  Gouvernement  arrête  les  modalités
d’exécution du présent article. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 18 est adopté.

Des amendements visant à insérer un article 18/1 ont
été  proposés,  après  approbation  du  rapport,  par
M. Dispa  (Doc. 625  (2020-2021)  N° 6)  et  par
M. Beugnies (Doc. 625 (2020-2021) N° 7).

Nous passons à présent à l’examen de l’article 19.

« Art. 19

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le
1er octobre 2021. »

- Pas d’objection ?
- L’article 19 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements
et l’ensemble du projet de décret.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES
DISPOSITIONS DE LA LOI ORGANIQUE DU

8 JUILLET 1976 DES CENTRES PUBLICS
D’ACTION SOCIALE EN VUE DE PERMETTRE
LES RÉUNIONS À DISTANCE DES ORGANES

(DOC. 626 (2020-2021) N° 1 À 4)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  modifiant
certaines  dispositions  de  la  loi  organique  du
8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale en vue
de  permettre  les  réunions  à  distance  des  organes
(Doc. 626 (2020-2021) N° 1 à 4).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Le  présent  décret  règle,  en  application  de
l’article 138  de  la  Constitution,  une  matière  visée  à
l’article 128 de celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans la loi organique du 8 juillet 1976 des centres
publics  d’action  sociale,  il  est  inséré  un  article  30bis
rédigé comme suit :

« Art. 30bis. §1er. L’on entend par :

1° la réunion à distance :  la réunion qui se tient  à
l’aide de moyens techniques de visioconférence, c’est-à-
dire la conférence permettant, en plus de la transmission
en direct  de la parole et  de documents graphiques,  la
transmission  d’images  animées  des  participants
éloignés ; 

2°  la  situation  extraordinaire :  la  situation  dans
laquelle la phase communale, provinciale ou fédérale est
respectivement  déclenchée  par  l’autorité  compétente,
conformément à l’arrêté royal du 22 mai 2019 relatif à
la  planification  d’urgence  et  la  gestion  de  situations
d’urgence à l’échelon communal et provincial et au rôle
des bourgmestres et des gouverneurs de province en cas
d’événements et  de situations de crise nécessitant  une
coordination ou une gestion à l’échelon national ;

3° la situation ordinaire :  la situation vise tous les
autres cas.

§2.  Les  articles 30ter et  30quater trouvent  à
s’appliquer dans le cadre du strict respect des principes
démocratiques  consacrés  par  la  présente  loi,
singulièrement ceux relatifs :

- au respect du secret professionnel ; 

- au respect de la non-publicité des débats ; 
- à la prise de parole des membres ; 
- à la délibération ; 
- à la possibilité d’échanges de vue au travers de

prises de parole ; – à l’expression des votes. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

Dans la même loi, il est inséré un article 30ter rédigé
comme suit :

« Art. 30ter.  §1er.  Les  réunions  du  conseil  de
l’action sociale, des comités spéciaux et de l’assemblée
générale  des  associations  visées  au  Chapitre XII  se
tiennent  physiquement  tant  en  situation  ordinaire
qu’extraordinaire.

Par  dérogation  à  l’alinéa 1er,  en  situation
extraordinaire, les réunions peuvent se tenir à distance.
Le règlement d’ordre intérieur en fixe les conditions et
les modalités. Le procès-verbal mentionne si la réunion
s’est tenue à distance et cette donnée est répercutée dans
le rapport annuel de rémunération visé à l’article L6421-
1  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation.

Dans le  cas  visé à  l’alinéa 2,  sauf  si  l’autorité  est
tenue de respecter un délai de rigueur, les points relatifs
à la situation disciplinaire d’un ou plusieurs membres du
personnel  et  les  dossiers  nécessitant  l’audition  de
personnes extérieures dans le cadre d’un contentieux ne
peuvent faire l’objet d’une discussion ou d’un vote.

§2. En ce qui concerne les assemblées générales des
associations  visées  au  Chapitre XII,  s’il  est  recouru  à
une réunion à distance, une délibération du conseil de
l’action sociale sur chaque point à l’ordre du jour est
obligatoire. Si le conseil de l’action sociale ne souhaite
pas  être  physiquement  représenté,  il  transmet  ses
délibérations sans délai à la structure, laquelle en tient
compte pour ce qui est de l’expression des votes mais
également  pour  ce  qui  est  du  calcul  des  différents
quorums de présence et de vote.

§3.  Le  Gouvernement  arrête  les  modalités
d’exécutions du présent article. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

Dans la même loi, il  est inséré un article 30quater
rédigé comme suit :

73 P.W. – C.R.A. N° 35 (2020-2021) – Jeudi 15 juillet 2021



« Art. 30quater.  §1er.  Les  réunions  du  bureau
permanent,  du  comité  d’audit  et  du  conseil
d’administration des associations visées au Chapitre XII
se  tiennent  physiquement  tant  en  situation  ordinaire
qu’extraordinaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, en situation ordinaire,
dans 20 pour cent des cas maximums, les réunions du
bureau permanent et du comité d’audit des associations
visées au Chapitre XII peuvent se tenir à distance. Le
règlement d’ordre intérieur en fixe les conditions et les
modalités.  Le  procès-verbal  mentionne  si  la  réunion
s’est tenue à distance et cette donnée est répercutée dans
le rapport annuel de rémunération visé à l’article L6421-
1.

Par  dérogation  à  l’alinéa 1er,  en  situation
extraordinaire, les réunions peuvent se tenir à distance.
Le règlement d’ordre intérieur en fixe les conditions et
les modalités. Le procès-verbal mentionne si la réunion
s’est tenue à distance et cette donnée est répercutée dans
le rapport annuel de rémunération visé à l’article L6421-
1.

Dans  les  cas  visés  aux  alinéas 2  et  3,  les  points
relatifs  à  la  situation  disciplinaire  d’un  ou  plusieurs
membres  du  personnel,  les  dossiers  nécessitant
l’audition de personnes extérieures dans le cadre d’un
contentieux, le plan stratégique, les décisions relatives à
la  stratégie  financière,  les  dispositions  générales  en
matière de personnel que ce soit les conditions d’accès
aux emplois ou les conditions rémunératoires, les règles
particulières applicables à la fonction dirigeante locale
et les budgets et comptes ne peuvent faire l’objet d’une
discussion ou d’un vote.

Par  dérogation  à  l’alinéa 4,  dans  le  cas  visé  à
l’alinéa 3, les points relatifs à la situation disciplinaire
d’un ou plusieurs membres du personnel et aux dossiers
nécessitant  l’audition de personnes extérieures dans le
cadre  d’un  contentieux  peuvent  faire  l’objet  d’une
discussion  ou  d’un  vote  si  l’autorité  est  tenue  de
respecter un délai de rigueur.

§2. Le présent article est également applicable aux
réunions de concertation visées à l’article 26, §2, de la
présente  loi  et  à  l’article L1122-11  du  Code  de  la
démocratie locale et de la décentralisation.

§3.  Le  Gouvernement  arrête  les  modalités
d’exécution du présent article. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

L’article 124  de  la  même loi  est  complété  par  un
alinéa rédigé comme suit :

« La  réunion  des  organes  de  l’association  est
organisée :

1°  conformément  aux articles 30bis et  30ter en ce
qui concerne l’assemblée générale ; 

2° conformément aux articles 30bis et 30quater en
ce qui concerne les organes de gestion. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le
1er octobre 2021. »

- Pas d’objection ?
- L’article 6 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT DANS
LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE
LA DÉCENTRALISATION LES ARTICLES L1122-

20/1 ET L2212-15/1 RELATIFS À
L'ENREGISTREMENT DES SÉANCES DES

CONSEILS COMMUNAUX ET PROVINCIAUX,
DÉPOSÉE PAR MM. DISPA, MATAGNE,
MME GOFFINET ET M. DESQUESNES

(DOC. 451 (2020-2021) N° 1 À 4)

Je vous propose de voter ultérieurement sur l’article
premier,  les  amendements  et  l’ensemble  de  la
proposition  de  décret  insérant  dans  le  Code  de  la
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  les
articles L1122-20/1  et  L2212-15/1  relatifs  à
l'enregistrement des séances des conseils communaux et
provinciaux (Doc. 451 (2020-2021) N° 1 à 4).
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PROJET DE DÉCRET RELATIF À
L’ACCESSIBILITÉ AUX PERSONNES

ACCOMPAGNÉES DE CHIENS D’ASSISTANCE
AUX LIEUX PUBLICS ET MODIFIANT LE CODE

WALLON DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA
SANTÉ

(DOC. 624 (2020-2021) N° 1 À 4)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret relatif à l’accessibilité aux personnes
accompagnées de chiens d’assistance aux lieux publics
et modifiant le Code wallon de l’Action sociale et de la
Santé (Doc. 624 (2020-2021) N° 1 à 4).

Le Bureau élargi, en sa réunion du 1er juillet 2021, a
accordé le bénéfice de l’urgence pour l’examen de ce
projet de décret.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la santé.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport  a été déposé par Mme Roberty sous le
n° 624 (2020-2021) N° 4 qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Nous  nous  en
référons à ce qui a été dit en commission sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). –  Je me réfère à mon rapport
écrit puisque j’en suis la rapporteuse. 

Il  s’agit  d’un  décret  profondément  humain  et
profondément inclusif.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Très rapidement, de mon
banc, je voudrais souligner que ce texte apporte en effet
des modifications aux réglementations déjà en vigueur
pour l’accessibilité des chiens d’assistance dans tous les
lieux et établissements accessibles au public.

On a eu l’occasion, en commission, de souligner les
précisions qui ont été faites à ce texte, qui sont vraiment
une bonne chose.

Un  amendement,  après  discussion,  lors  de  la
commission, a été rédigé et  est  proposé unanimement
par la majorité et l’opposition.

Je  voudrais  souligner  aussi  qu’il  faut  absolument
sensibiliser le grand public et que le texte en lui seul ne
suffira pas. Je sais que la ministre est très sensible à ce
sujet  et  qu’elle  ne  manquera  pas  de  lancer  des
campagnes  de  sensibilisation,  comme  cela  avait  été
proposé aussi  par  notre collègue,  Véronique Durenne,
de  sensibiliser  également  les  bourgmestres  pour  avoir
une communication la plus globale possible.

Le cdH soutiendra bien entendu ce projet de décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – Comme mes collègues, au
vu de la situation, je m’en référerai aux propos tenus en
commission.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vais faire la même chose
que  mes  collègues  au  vu  de  la  situation  et  malgré
l’importance  du  décret  pour  de  nombreux  citoyens
wallons.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je  n’ai  pas
d’autres commentaires, Monsieur le Président.

M. le Président.  –  Un amendement  a  été  proposé,
après  approbation  du  rapport,  par  Mme Roberty,
M. Heyvaert,  Mmes Durenne  et  Vandorpe  (Doc. 624
(2020-2021) N° 5).

L'amendement  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  relatif  à
l’accessibilité  aux  personnes  accompagnées  de  chiens
d’assistance  aux  lieux  publics  et  modifiant  le  Code
wallon  de  l’Action  sociale  et  de  la  Santé  (Doc. 624
(2020-2021) N° 1 à 4).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Le  présent  décret  règle,  en  application  de
l’article 138  de  la  Constitution,  une  matière  visée  à
l’article 128 de celle-ci. »
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- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans la Partie 2, Livre IV, Titre II, du Code wallon
de  l’Action  sociale  et  de  la  Santé,  l’intitulé  du
Chapitre III est remplacé par ce qui suit :

« Accessibilité  aux  personnes  accompagnées  de
chiens d’assistance aux lieux publics ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

L’article 327 du même Code, modifié par le décret
du 19 septembre 2013, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 327.  Pour  l’application  du  présent  chapitre,
l’on entend par :

1°  le  chien  d’assistance :  tout  chien  dressé  ou  en
cours  de  dressage,  ou  en  formation  et  destiné  à
accompagner  des  personnes  handicapées  dans  leurs
déplacements et actes de la vie quotidienne ; 

2°  les  lieux publics :  tous  bâtiments  ou parties  de
bâtiments, lieux et espaces, publics ou privés, destinés à
un usage public ainsi que les transports rémunérés des
personnes ; 

3°  l’association :  l’association qui  se  charge  de  la
formation  du chien  d’assistance  et  qui  est  agréée  par
l’Agence  ou  une  association  officielle  reconnue  dans
une autre entité fédérée ou un autre État ;

4°  le  milieu  d’accueil  familial :  la  famille  qui,
pendant  une  période  déterminée,  se  charge  de  la
formation du chien d’assistance et bénéficie de l’aide et
du soutien d’une association ; 

5°  l’instructeur :  la  personne  qui  se  charge  du
dressage  du  chien  d’assistance  et  qui  est  agréée  par
l’Agence.

Concernant l’alinéa 1er, 1°, le dressage est effectué
soit  par  un  instructeur  ou  une  association,  soit  en
formation en milieu d’accueil familial. Le chien dressé
ou  en  cours  de  dressage  ou  en  formation  est
reconnaissable grâce à un harnais ou une cape. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

L’article 328 du même Code est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 328. Une personne accompagnée par un chien
d’assistance a le droit d’accès aux lieux publics.

L’exercice de ce droit n’est pas soumis au paiement
d’une indemnité supplémentaire. ». »

Un amendement visant à remplacer l'article 4 a été
proposé,  après  approbation  du  rapport,  par
Mme Roberty,  M. Heyvaert,  Mmes Durenne  et
Vandorpe (Doc. 624 (2020-2021) N° 5).

Le vote sur l'amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

L’article 329 du même Code est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 329. Par dérogation à l’article 328, alinéa 1er,
l’accès aux lieux publics peut être refusé aux personnes
accompagnées par un chien d’assistance :

1°  en  vertu  d’une  disposition  législative  ou
réglementaire contraire ;

2°  lorsqu’il  s’agit  de  l’accès  aux  locaux  ou  aux
parties de locaux destinés à des soins intensifs et à des
interventions médicales invasives ; 

3°  lorsqu’il  s’agit  de  l’accès  aux  quartiers
opératoires,  salles  de  réveil,  salles  d’accouchement,
services  d’onco-hématologie,  unités  d’hémodialyse  et
services des grands brûlés. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

L’article 330  du  même  Code  est  complété  par  un
alinéa 2 rédigé comme suit :

« Selon les modalités qu’il définit, le Gouvernement
crée un passeport chien d’assistance, lequel est remis à
l’utilisateur  du  chien  et  contient  les  dispositions  en
matière  d’accessibilité  pour  les  personnes
accompagnées d’un chien d’assistance. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.
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« Art. 7

L’article 331 du même Code est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 331.  Quiconque  refuse  l’accès  d’un  chien
d’assistance aux lieux publics sur la base d’une raison
autre  que  celles  prévues  par  le  présent  chapitre  est
punissable d’une amende pénale de 26 à 100 euros et
d’un emprisonnement d’un à sept jours ou d’une de ces
peines seulement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 7 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'amendement  et
l’ensemble du projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

10 JUIN 2021 ENTRE LA COMMUNAUTÉ
FRANÇAISE ET LA RÉGION WALLONNE

CONCERNANT L’UTILISATION DES
DISPOSITIFS DE VACCINATION CONTRE LA
COVID-19 POUR LES PERSONNES ÂGÉES DE

MOINS DE 18 ANS
(DOC. 643 (2020-2021) N° 1 À 3)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  10 juin 2021  entre  la  Communauté
française et la Région wallonne concernant l’utilisation
des dispositifs de vaccination contre la Covid-19 pour
les  personnes  âgées  de  moins  de  18 ans  (Doc. 643
(2020-2021) N° 1 à 3).

Le Bureau élargi, en sa réunion du 2 juillet 2021, a
accordé le bénéfice de l’urgence pour l’examen de ce
projet de décret.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la santé.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport  a été déposé par Mme Roberty sous le
n° 643 (2020-2021) N° 3 qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Nous nous référons à ce que
nous avons dit en commission et, comme à la Fédération
Wallonie-Bruxelles, nous voterons pour ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Tout a été dit en commission,
et je me réfère donc à mes propos tenus ce jour-là.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Nous avons eu l’occasion
d’exprimer  nos  petites  réticences  en  commission,
notamment  sur  l’aspect  budgétaire  et  sur  le  décalage
temporel avec cet accord qui semble venir en décalage
par rapport à d’autres qui ne sont pas encore là avec le
Fédéral.

Nous  soutiendrons  bien  entendu  ce  texte  et  nous
nous référerons pour l’ensemble des débats à ce qui a
été dit en commission

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vais faire la même chose
que mes collègues, malgré la vigilance qu’il faut garder
par  rapport  à  cette  vaccination,  mais  Mme la Ministre
est au courant de tous les arguments.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je  n’ai  pas
d’autres éléments, Monsieur le Président.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment à l’accord de coopération du 10 juin 2021
entre la Communauté française et la Région wallonne
concernant  l’utilisation  des  dispositifs  de  vaccination
contre la Covid-19 pour les personnes âgées de moins
de 18 ans (Doc. 643 (2020-2021) N° 1 à 3).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées aux articles 127 et
128 de celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.
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« Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
10 juin 2021  entre  la  Communauté  française  et  la
Région wallonne concernant l’utilisation des dispositifs
de vaccination contre la  Covid-19 pour  les  personnes
âgées de moins de 18 ans. »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
INTERPARLEMENTAIRE VISANT À LUTTER
CONTRE LA PRÉCARITÉ ÉTUDIANTE ET À
AMÉLIORER LES CONDITIONS DE VIE DES

ÉTUDIANTS, DÉPOSÉE PAR
MME KAPOMPOLE, MM. CORNILLIE,

DEMEUSE ET MME GREOLI
(DOC. 627 (2020-2021) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de résolution interparlementaire visant
à lutter contre la précarité étudiante et à améliorer les
conditions  de  vie  des  étudiants,  déposée  par
Mme Kapompole,  MM. Cornillie,  Demeuse  et
Mme Greoli (Doc. 627 (2020-2021) N° 1 et 2).

Le Bureau élargi, en sa réunion du 1er juillet 2021, a
accordé le bénéfice de l’urgence pour l’examen de cette
proposition de résolution.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission du logement et des pouvoirs locaux.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Delporte sous le
n° 627 (2020-2021) N° 2 qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Kapompole

Mme Kapompole (PS).  –  Vu  les  circonstances
exceptionnelles,  je m’en réfère à  mon intervention en
commission.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je m’en réfère à la discussion
en commission.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Je m'en réfère également à la
discussion  en  commission,  car  nous  en  avons  déjà
largement discuté.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vais prendre la parole au
nom de  ma  collègue,  Mme Greoli,  et  me  référer  aux
échanges qui ont eu lieu au sein de la commission.

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  –  Je  m'en  réfère  également
aux  travaux  de  la  commission,  en  soulignant
l’importance de ce texte et en soulignant le travail de
l'ensemble des collègues.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de
la proposition de résolution interparlementaire.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

14 JUILLET 2021 ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL, LA
COMMUNAUTÉ FLAMANDE, LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA

COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE, LA
COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE,
LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE
CONCERNANT LE TRAITEMENT DES

DONNÉES LIÉES AU CERTIFICAT COVID
NUMÉRIQUE DE L’UE ET AU COVID SAFE
TICKET, LE PLF ET LE TRAITEMENT DES

DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL DES
TRAVAILLEURS SALARIÉS ET DES

TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS VIVANT OU
RÉSIDANT À L’ÉTRANGER QUI EFFECTUENT

DES ACTIVITÉS EN BELGIQUE
(DOC. 656 (2020-2021) N° 1, 1BIS ET 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen,
sous le bénéfice de l’urgence, du projet de décret portant
assentiment à l’accord de coopération du 14 juillet 2021
entre  l’État  fédéral,  la  Communauté  flamande,  la
Communauté française, la Communauté germanophone,
la  Commission  communautaire  commune,  la  Région
wallonne  et  la  Commission  communautaire  française
concernant le traitement des données liées au Certificat
COVID numérique de l’UE et au Covid Safe Ticket, le
PLF et le traitement des données à caractère personnel
des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants
vivant  ou  résidant  à  l’étranger  qui  effectuent  des
activités en Belgique (Doc. 656 (2020-2021) N° 1, 1bis
et 2).
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Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission des affaires générales et des relations
internationales  qui  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Sahli, pour un rapport oral.

M. Sahli,  Rapporteur.  –  Mesdames  et  Messieurs,
chers  collègues,  votre  Commission  des  affaires
générales et  des relations internationales a examiné le
projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  14 juillet 2021  entre  l’État  fédéral,  la
Communauté  flamande,  la  Communauté  française,  la
Communauté  germanophone,  la  Commission
communautaire  commune,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  concernant  le
traitement  des  données  liées  au  Certificat  COVID
numérique de l’UE et au Covid Safe Ticket, le PLF et le
traitement  des  données  à  caractère  personnel  des
travailleurs  salariés  et  des  travailleurs  indépendants
vivant  ou  résidant  à  l’étranger  qui  effectuent  des
activités en Belgique.

Dans le cadre de la procédure, il a été rappelé qu’en
date  du  14 juillet 2021,  le  Gouvernement  wallon  a
déposé le projet de décret portant assentiment à l’accord
de coopération du 14 juillet 2021 entre l’État fédéral, la
Communauté  flamande,  la  Communauté  française,  la
Communauté  germanophone,  la  Commission
communautaire  commune,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  concernant  le
traitement  des  données  liées  au  certificat  covid
numérique  de  l’Union  européenne  et  au  Covid  Safe
Ticket, le PLF et le traitement des données à caractère
personnel  des  travailleurs  salariés  et  des  travailleurs
indépendants  vivant  ou  résidant  à  l’étranger  qui
effectuent des activités en Belgique.

Il  a  été  pris  en  considération  et  envoyé  en
Commission  des  affaires  générales  et  des  relations
internationales  le  15 juillet 2021.  L’urgence  a  été
accordée  par  la  séance  plénière  pour  un  examen  en
commission le même jour.

Dans  le  cadre  de  l’exposé,  le  ministre-président
indique  qu’on  parle  du  Covid  Safe  Ticket  depuis
plusieurs  semaines.  Mais  en  réalité,  il  n’existe  pas
légalement. Ce sera, il l’espère, chose faite avec le vote
du Parlement aujourd’hui.

M. le Ministre-Président s’excuse pour le délai très
serré dans lequel il  faut travailler. Ce ne sont pas des
conditions idéales de travail. Les services du Parlement
sont remerciés pour avoir permis que les documents de
travail parviennent dans les temps.

Le  14 juin 2021,  l’Union  européenne  adoptait  un
règlement  relatif  à  un  cadre  pour  la  délivrance,  la
vérification  et  l’acceptation  d’un  certificat  covid
numérique, afin de faciliter la libre circulation durant la
pandémie. Il est entré en vigueur le 1er juillet. 

Vu l’urgence et l’importance de pleinement faciliter
la  libre  circulation  des  personnes  au  sein  des  États
membres, la Belgique a choisi de mettre ce certificat à
la disposition de ses citoyens à partir du 16 juin 2021. 

Un cadre légal devra concrétiser cette possibilité, et
permettre  à  certaines  catégories  de  personnes  de
voyager  librement  en  Europe.  Il  s’agit  des  personnes
vaccinées, qui ont eu un test PCR négatif récent ou qui
se sont rétablies de la covid19 au cours des six derniers
mois.  Au-delà  du  1er juillet,  le  passeport  européen
dispose  d’une  base  légale  propre  via  le  règlement
européen. 

Le passeport ne peut être strictement utilisé que pour
la  libre  circulation  des  Européens,  mais  les  États
membres sont toutefois libres de donner à ce passeport
européen d’autres utilisations nationales. 

Le Comité de concertation a donc décidé de l’utiliser
pour l’accès aux évènements belges, en lui donnant une
base  juridique  nationale  propre.  C’est  l’objet  de  cet
accord de coopération à l’examen.

Il est ainsi prévu la mise en place d’un Covid Safe
Ticket  qui  sera  utilisé  essentiellement  pour  deux
occasions :

- l’accès aux projets pilotes d’évènements d’une
certaine ampleur à partir de l’entrée en vigueur
du présent projet de coopération ;

- à partir du 13 août, l’accès aux évènements de
masse tels  que définis par  l’arrêté  ministériel
dit  « covid »,  à  savoir,  à  ce  stade,  les
évènements  dont  la  jauge  est  supérieure  à
5 000 personnes,  mais  limitée  à
75 000 personnes.

Dès lors, pour accéder à un évènement, comme le
Grand Prix de  formule 1 par  exemple,  le  Covid Safe
Ticket sera contrôlé. 

L’accès  à  l’évènement  ne  sera  donné  que si  le
titulaire, dont l’identité sera vérifiée sur base du ticket,
remplit  les  conditions  pour  accéder  à  l’évènement, à
savoir s’il a été vacciné avec les deux doses, s’il a eu un
test PCR négatif récent ou s’il s’est rétabli de la covid-
19 au cours des six derniers mois.

Cette  vérification  sera  encadrée  et  ne  pourra  être
effectuée que par les personnes responsables du contrôle
d’accès ou le personnel d’une entreprise de sécurité ou
d’un service de sécurité interne.
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La  mise  à  disposition  de  ce  certificat  se  fera  de
manière conviviale. Il sera accessible aux citoyens via
deux applications numériques :

- l’application numérique CovidSafe ;
- l’application  numérique  CovidScan  qui  pourra

donner accès aux évènements.

Les durées de conservation des données personnelles
traitées  aux  fins  du  certificat  de  l’Union  européenne
sont  strictement  limitées  et  les  données  traitées  sont
immédiatement supprimées après le traitement.

Enfin, outre le cadre légal visant à implémenter le
Covid  Safe  Ticket,  l’accord  de  coopération  permettra
également de donner une base légale au formulaire PLF
et  de  compléter  le  régime de  traçage  et  de  suivi  des
contacts  avec  les  travailleurs  étrangers  qui  devront
compléter un PLF avant de se mettre au travail.

L’accord de coopération à l’examen a été validé en
première lecture par le Gouvernement wallon en date du
23 juin dernier. Il a ensuite été envoyé au Conseil d’État
et à l’Autorité de protection des données qui ont remis
leurs avis respectivement le 9 et le 12 juillet. 

Tenant compte de ces avis, l’accord de coopération a
été adapté et approuvé en seconde lecture le 14 juillet au
Gouvernement.

L’accord  de  coopération  qui  vous  est  proposé
aujourd’hui  permet  de  rencontrer  les  objectifs  et  les
décisions du Comité de concertation.

Il  est  en  parallèle  soumis  au  vote  dans  toutes  les
assemblées parlementaires de notre pays.

Il  permettra  le  retour,  d’une  manière  encadrée,  de
grands évènements au-delà du 13 août, dont notamment
la tenue du Grand Prix de formule 1 et  le festival de
Ronquières.

Dans le cadre de la discussion générale,  M. Hardy
indique  que  les  efforts  doivent  être  déployés  pour
retrouver  une  vie  sociale  et  promouvoir  la  reprise
économique après la pandémie de la covid-19.

Le  Covid  Safe  Ticket  permettra  d’accéder  à  des
évènements de masse en toute sécurité. Il permet donc
une utilisation à l’échelle nationale du Certificat covid
numérique de l’Union européenne et  il  conviendra de
préciser à quelles fins.

Concernant  la  protection  de  la  vie  privée  et  la
conservation  des  données  personnelles,  le  texte  à
l’examen  est  rassurant.  En  effet,  les  durées  de
conservation des données personnelles sont strictement
limitées à la finalité du Certificat  covid numérique de
l’Union  européenne  et  la  plupart  des  données
concernées  sont  déjà  reprises  dans  des  accords  de
coopération que le Parlement a ratifiés en août 2020 et
mars 2021 et qui concernaient le traitement des données

en  lien  avec  notamment  le  résultat  de  test  et  la
vaccination.

Le  texte  répond  également  à  une  demande  du
Conseil d’État en complétant la base légale pour le PLF
qui  doit  permettre  de  mieux  contrôler  l’entrée  des
voyageurs  sur  notre  territoire  et  donc  les  retours  de
l’étranger, ce qui est primordial.

Dans  un  contexte  exceptionnel  sans  précédent,  le
groupe  PS  soutiendra  donc  le  texte  à  l’examen,  qui
permettra la mise en place d’un protocole sanitaire basé
sur des éléments scientifiques. 

Il ne s’agit pas ici de restreindre des libertés, mais
bien  de  permettre  à  chacun  de  les  retrouver  le  plus
rapidement possible.

Mme Laruelle quant à elle remercie tous les groupes
d’avoir  accepté l’urgence. La situation, rappelle-t-elle,
est exceptionnelle et reste préoccupante au niveau des
chiffres actuels et  des  décisions prises récemment par
des pays voisins. C’est donc l’occasion de remercier le
Gouvernement  pour  sa  politique  de  vaccination  et  sa
politique  économique.  Cette  situation  exceptionnelle
suppose des mesures exceptionnelles, mais temporaires
et soumises préalablement à l’avis du Conseil d’État et
de l’Autorité de protection des données.

La  sortie  de  crise  passe  par  la  vaccination  et  la
Belgique  est  un  excellent  élève,  mais  tant  que  la
vaccination  ne  sera  pas  encore  plus  importante,  des
mesures  sont  nécessaires  dont  celles  à  l’examen
aujourd’hui.

Il faut saluer le fait d’avoir accordé dans le texte à
l’examen une attention particulière à  la protection des
données. Limiter les libertés individuelles n’est pas un
choix facile,  mais la liberté individuelle s’arrête où la
liberté collective commence.

Le groupe MR se prononcera donc favorablement.

M. Mugemangango  est  favorable  à  l’examen  en
urgence de ce texte au regard des règles de coopération
et de l’objet.

Mais des questions se posent sur le fond.

Il faut d’abord regretter la précipitation dans laquelle
le texte sur un sujet fondamental en termes de liberté et
de gestion des données est soumis. La méthode est donc
problématique.

Par ailleurs, l’avis de l’APD émet des doutes sur le
traitement des données et  sur  l’étendue des personnes
qui pourront contrôler les données et il est permis de se
demander si les mesures sont équilibrées par rapport aux
objectifs poursuivis.

Enfin, il faut craindre un risque d’accoutumance qui
conduirait  à  exiger  dans  un  grand  nombre  de  cas  de
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solliciter  le  passeport  sanitaire,  ce  qui  impactera  les
citoyens.

Le  groupe  PTB  s’abstient  donc  sur  le  texte  à
l’examen eu égard aussi à la manière dont cette crise a
été gérée.

M. Disabato  confirme  que  les  délais  sont  serrés,
mais  le  Gouvernement  a  fait  le  maximum au  vu  des
contraintes  européennes  et  des  délais  d’avis.  Les
parlementaires ont eu aussi la possibilité d’avoir accès à
la première lecture du texte.

Le texte n’est pas anodin, car il touche aux données
personnelles, mais le mécanisme ne vaudra que jusqu’au
30 septembre.

Il est important de retrouver une vie économique et
sociale. Les citoyens en ont besoin. 

Il faut néanmoins indiquer que le Covid Safe Ticket
n’assurera pas une totale sécurité lors des évènements
massifs. Le risque sera moindre, mais reste présent et
les gestes barrières devront encore être respectés, car la
vaccination n’empêche pas la transmission.

Est  alors  abordée  la  question  de  l’obligation
vaccinale,  ce  qui  n’est  pas  ce que suppose  le  texte à
l’examen puisqu’un test par exemple est assimilé à la
vaccination.

Il est aussi rappelé qu’initialement c’est le pouvoir
fédéral qui portait le texte à l’examen, mais le Conseil
d’État a préconisé un accord de coopération. Le pouvoir
fédéral reste le niveau de pouvoir où ce dossier doit être
mené,  ce  qui  n’empêche  l’association  des  entités
fédérées qui seront attentives à ce dossier,  notamment
pour ce qui concerne plus particulièrement les données
personnelles.

M. Desquesnes est d’avis que le texte a été reçu dans
un délai trop court pour l’examiner, mais l’urgence a été
accordée au vu du contexte et de la période visée.

Il est estimé que l’accord de coopération peut être
assimilé à des pouvoirs spéciaux donnés aux exécutifs.
Le pouvoir des parlements est, en effet, dilué puisqu’il
n’y a pas de possibilité d’amendement et de contrôle, et
ce d’autant plus pour les partis de l’opposition.

Se  pose  donc  la  question  de  l’unité  de
commandement.

Le  Groupe  cdH  ne  soutiendra  donc  l’urgence  à
l’avenir que si a été organisé au moins un débat sur les
éléments essentiels et les lignes directrices des textes.

Enfin, il est relevé que le Conseil d’État a observé
que  certaines  formalités  n’avaient  pas  encore  été
respectées puisque initiées en parallèle de la saisine du
Conseil  d’État  et  a  précisé  que  si  ces  formalités
supposaient  des  adaptations  du  texte,  il  devrait  être

consulté sur ces adaptations. Il est demandé si cela a été
fait.

M. Gardier confirme que les acteurs culturels seront
attentifs à la sensibilisation aux gestes barrières. Au-delà
de l’importance pour les aspects sanitaires, il s’agit en
effet de redonner confiance au public qui assistera à de
grands évènements.

M. le Ministre-Président remercie les groupes de la
majorité et de l’opposition pour leur compréhension.

Le  Conseil  d’État  et  l’Autorité  de  protection  des
données ont été consultés et leurs avis ont été largement
suivis.  Il  est  néanmoins rappelé qu’un avis consultatif
reste un avis.

Il  est  compréhensible  que  l’attention  porte  sur
l’utilisation  et  la  conservation  des  données,  mais  la
situation est exceptionnelle et mondiale.

Le  Covid Safe  Ticket  ne sera  utilisé  que dans  les
conditions  limitées  déjà  indiquées  à  savoir  pour  les
grands  évènements  et  le  contrôle  se  fera  par  les
personnes  désignées  et  autorisées  qui  n’enregistreront
pas les données.

Le Covid Safe Ticket n’apportera en effet pas une
protection  totale  et  suppose  de  respecter  encore  les
distances et  le port  du masque.  Il  s’agit  de donner la
possibilité  d’organiser  des  évènements  culturels  ou
sportifs.

L’accord de coopération ne peut être assimilé à des
pouvoirs spéciaux donnés aux gouvernements.  L’unité
de  commandement  existe  au  travers  des  décisions  du
CODECO,  et  se  traduit  dans  l’arrêté  ministériel  qui
donne  cette  mission  à  la  ministre  de  l’Intérieur,
s’agissant d’un plan d’urgence national.

Il  est  conclu  en  rappelant  que  la  seule  solution
actuelle à la pandémie est la vaccination. La situation
continue  à  évoluer,  et  des  variants  se  développent  et
pourraient encore se développer, alors qu’il était espéré
que  la  période  estivale  permettrait  de  constater  une
amélioration de la situation.

Le virus mute spontanément parce qu’il circule et la
vaccination  est  essentielle  d’un  point  de  vue
scientifique. Il faut convaincre celles et ceux qui ne sont
pas encore vaccinés avec lesquels un contact spécifique
devra être pris.

M. Desquesnes  reste  d’avis  qu’un  accord  de
coopération  tel  que  celui  présenté  aujourd’hui  dans
l’urgence  peut  être  assimilé  à  des  pouvoirs  spéciaux.
Les  exécutifs  décident  en  effet  seuls  et  le  contrôle
parlementaire est ténu, au vu des délais d’examen et de
l’impossibilité de déposer des amendements. Le Groupe
cdH s’abstiendra donc.
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Le texte à l’examen a néanmoins une vertu puisque
le Covid Safe Ticket aura pour effet d’être un incitant à
la  vaccination  comme  l’ont  été  les  déclarations  du
président Macron en France.

M. Hardy pense que le débat a lieu sur ce texte dont
un des objectifs est de convaincre de la vaccination.

M. Disabato  souhaite  relever  que  le  dispositif  à
l’examen est totalement différent des mesures en France
qui  obligent  les  soignants  à  la  vaccination  et  qui
imposent  le  passeport  pour  tous  les  évènements
indépendamment  du  nombre  ou  pour  aller  dans  un
restaurant.

Mme Laruelle confirme que comparaison n’est  pas
raison,  d’autant  plus  que  les  pourcentages  de
vaccination en Belgique et en France sont différents. Il
ne faut pas limiter à outrance la liberté individuelle.

M. Hazée indique que le Covid Safe Ticket n’est pas
conçu comme un incitant  à  la  vaccination,  mais  pour
gérer des évènements de masse. 

Il est vrai que l’accord de coopération ne peut être
amendé, mais ce n’est pas un choix des gouvernements.
C’est la conséquence du système institutionnel, dès lors
qu’il  s’agit  de  compétences  partagées.  Cela  peut  être
regretté  et  une  réforme  pourra  être  envisagée,  mais
l’accord de coopération est le seul outil qui permet de
disposer d’une norme juridique en cas de compétences
partagées.

Lors de la dernière réforme de l’État, a été analysée
la  possibilité  de  disposer  d’un  autre  outil  juridique
pouvant être discuté sur le fond. C’est le décret conjoint,
mais il n’est pas possible d’y recourir quand le pouvoir
fédéral est associé.

M. Mugemangango concède qu’il y a débat, mais la
qualité du débat est différente au vu de l’urgence. 

Il  faut  constater  qu’une  étape  est  franchie.
Précédemment,  la  question  du  contrôle  de  l’état
sanitaire  ne  se  posait  que  quand  une  frontière  était
franchie.  Aujourd’hui,  le  passeport  sanitaire  va
permettre la participation à des évènements.

M. Desquesnes rappelle que le premier incitant à la
vaccination a été  l’obligation européenne de présenter
un passeport sanitaire aux frontières.

Il est confirmé à M. Hazée que les critiques émises
par rapport à l’accord de coopération portent en effet sur
le  système,  d’où  l’importance  de  l’unité  de
commandement.

En  période  de  crise,  il  serait  logique  que  le
Gouvernement fédéral reprenne la main et soit contrôlé
par le Parlement fédéral.

Dans le cadre de l’examen et du vote des articles, les
articles 1 et 2 n’ont fait l’objet d’aucun commentaire et
ont été adoptés par 7 voix et 2 abstentions.

Par  7 voix  et  2 abstentions,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière. 

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance  au  président  et  au  rapporteur  pour
l’élaboration du rapport. 

Je  tenais,  Monsieur  le  Président  à  remercier  vos
services, et plus particulièrement Mme Salmon.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  D’abord  le  Covid
Safe  Ticket  devait  servir  à  organiser  des  évènements
importants de plus de 5 000 personnes, en respectant des
mesures de sécurité sanitaires minimum. C’était le but.

Le premier élément, comme cela a été dit, c’est que,
finalement,  on  n’est  pas  dans  la  situation  actuelle  où
l’on peut avoir un vrai débat sur une question qui est
quand  même  extrêmement  complexe  et  extrêmement
importante au niveau du caractère d’irruption dans la vie
privée de tout un chacun. Cette précipitation, on n’est
pas  les  seuls  à  la  souligner  puisque  l’APD  a  aussi
souligné qu’il y a avait une précipitation trop importante
par rapport à un débat qui est essentiel. 

Un  élément  un  peu  nouveau  quand  même  est
intervenu depuis le débat en commission, c’est – vous
l’avez sans doute vu – le fait  que le  CODECO a été
reporté. Or, il y a un lien avec a discussion que l’on a
maintenant puisque vous n’êtes pas sans savoir  qu’au
niveau du Gouvernement fédéral, donc la majorité ainsi
que les autres partis, ont décidé de reporter l’examen du
texte  parce  que  le  CODECO  pouvait  modifier  des
éléments du texte. Il y a quand même quelque chose de
paradoxal dans le fait que ce texte peut être modifié par
le CODECO sur le fait que le Fédéral a décidé, majorité
en  premier  lieu,  de  reporter  la  discussion du  texte  et
nous, on y va tambour battant à discuter d’un texte qui,
finalement,  qui  pourrait  être  modifié  la  semaine
prochaine.

La question se pose donc de savoir si nous ne ferions
pas  mieux  de  reporter  la  discussion  de  ce  texte  à  la
semaine prochaine où l’on aura effectivement toutes les
informations nécessaires et notamment les informations
du CODECO. Sinon, on risque de se positionner sur un
texte qui ne sera pas la version finale de mesures qui
sont vraiment importantes. J’invite vraiment les groupes
à se positionner par rapport à cet élément-là.
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Le  second  élément,  c’est  que  ce  texte  pose
évidemment une question importante quant à l’accès à
la  culture  puisque  ce  que l’on  est  entrain d’organiser
comme situation dans le cadre de ce texte, c’est que si
l’on  veut  assister  à  un  concert  ou  à  un  évènement
important, il faudra montrer patte blanche. Il faudra, si
l’on n’a pas eu soi-même la maladie ou si l’on n’est pas
vacciné, il faudra recourir à un test PCR qui, à l’heure
actuelle, coûte entre 30 et 48 euros le test. À cela, on
pourrait  évidemment  me  dire :  « Non,  Monsieur
Mugemangango,  il  y  a  deux  tests  gratuits  qui  sont
proposés ». Ceci est vrai, mais alors cela veut dire qu’il
faudra  faire  le  choix  en  tant  que  citoyen  entre  ses
vacances  et  un  concert  ou  un  festival.  Là,  il  y  a
évidemment un aspect qui est pour nous difficilement
acceptable  de réduction d’accès  à  la  culture qui  nous
semble pourtant fondamentale pour tout un chacun. 

On serait dans une autre situation si les tests PCR
étaient par exemple gratuits, ce qui permettrait au public
qui  n’est  pas  concerné  par  la  vaccination  ni  par  la
maladie et donc les anticorps d’avoir droit aussi à ces
évènements. Je dois dire qu’à ce niveau-là, j’ai quand
même  été  frappé  par  la  déclaration  de
M. Vandenbroucke qui dit que celui qui peut finalement
se payer un accès à un concert comme Tomorrowland
peut  aussi  se  payer  un  test  PCR.  Évidemment,  c’est
assez choquant comme déclaration parce que l’on sait
très bien et  je pense qu’autour de nous on a tous des
jeunes ou des moins jeunes qui pendant toute l’année
font  le  nécessaire  pour  avoir  les  économies  requises
pour participer à un festival. Ce n’est  pas pour autant
qu’ils peuvent se permettre de payer entre 30 et 48 euros
de  plus  pour  un  test  PCR.  Là  aussi,  ce  test  risque
d’organiser un accès à la culture à deux vitesses, ce qui
nous semble vraiment être un problème.

Un autre élément, c’est qu’il y a aussi des craintes
dans le secteur lui-même. Finalement, l’idée était, à la
base,  de se concentrer sur les gros évènements.  Force
est  de  constater  que  dans  le  texte  qui  est  soumis
aujourd’hui, cette jauge de 5 000 personnes n’est plus
mentionnée de la même manière.  Cela veut donc dire
que dans le secteur, on a – comme vous, j’imagine – fait
un petit peu le tour pour savoir ce que ce secteur pensait
du texte. Il y a deux craintes. Il y a la crainte que cette
mesure perdure dans le temps, qu’elle aille au-delà des
deux mois de vacances et qu’au-delà du 30 septembre,
par  exemple,  on  ait  ce  type  de  mesure  qui  impacte
l’accès à la culture. 

L’autre  crainte,  c’est  que  d’autres  structures  plus
petites  soient  aussi  impactées.  Cela  poserait  donc  un
double  problème.  Celui  de  la  survie  du  secteur  du
culturel et celui d’un élément qui est fondamental pour
nous, à savoir l’accès pour tout un chacun à la culture,
l’accès  à  toute  une  série  d’éléments  qui  sont  aussi
fondamentaux que de se nourrir ou en tout cas d’avoir
toute une série d’éléments importants pour sa vie. 

L’accès  à  la  culture  nous  semble  vraiment
fondamental.  Si  cette  mesure  perdure,  ce  sera  un
élément en plus qui va empêcher le secteur de se refaire,
le  secteur  de  se  reconstruire  et  aussi  les  personnes
d’avoir un accès à la culture. 

Un dernier élément, c’est que l’on crée un précédent
dangereux. On n’est pas les seuls à le dire. On l’a dit en
commission.  On  est  entrain  de  traverser  une  certaine
ligne rouge. Actuellement, le seul élément d’articulation
entre ces conditions de santé et un accès à un avantage,
un voyage ou un accès à la culture, par exemple, c’était
au niveau des vacances, donc traverser une frontière. Si
l’on  traverse  une  frontière,  on  doit  montrer  certaines
garanties sanitaires.

Ici, on va plus loin. On met ce lien entre l’état de
santé  ou  la  capacité  à  prouver  son  état  de  santé  et
l’accès à des éléments de la société dans l’accès  à  la
culture, le théâtre, le cinéma ou autres. On traverse là
une ligne rouge qui est importante et qui peut créer un
précédent. 

Encore une fois, nous ne sommes pas les seuls à le
dire  puisque  l’APD  trouve  aussi  que,  pour  avoir  un
débat qui nous pousse à traverser cette ligne rouge, les
conditions ne sont pas réunies et l’on risque de créer un
précédent fâcheux qui va se révéler discriminatoire pour
toute une série de nos citoyens. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  allons  nous
abstenir sur ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Très  brièvement,  vu  les
circonstances, la non-tenue du CODECO ne change pas
la donne sur les débats. Tout à l’heure, nous avons tenu
un débat en commission dans lequel nous avons rappelé
que  ce  mécanisme  permettra  la  réouverture
d’évènements  culturels,  d’évènements  qui  vont
permettre  aux  gens  de  se  changer  les  idées  et
d’évènements de grande masse qui pourront se tenir de
manière sécuritaire d’un point de vue sanitaire.

Par ailleurs,  le ministre-président nous a rappelé à
quel  point  le  Gouvernement  avait  été  attentif  au
traitement  des  données  à  caractère  privé.  Le  texte
présent peut nous rassurer et l’avis du Conseil d’État a
été pris en compte. C’est pourquoi, avec mes collègues
de la majorité, nous soutenons ce texte.

Je ne ferai pas de plus amples commentaires et je me
référerai  à  l’excellent  rapport  oral  de  mon  collègue,
M. Sahli.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vais d’abord remercier
les  services  du  greffe,  particulièrement  Mme Salmon,
ainsi que M. Sahli, notre collègue, pour le rapport qui a
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été fait et qui résume les échanges que nous avons eus
ce matin.

Je rappelle la position du cdH sur le principe d’un
Covid Safe Ticket : nous y sommes favorables. 

Examiner 300 pages en quelques heures est un peu
compliqué  pour  les  parlementaires  qui  n’ont  pas  eu
connaissance des documents avant ce délai-là. Voilà les
raisons pour lesquelles notre groupe s’abstiendra.

Par  ailleurs,  je  rappelle  que  nous  avons  soutenu
l’urgence sur l’examen de ce projet de décret, mais nous
demandons qu’à l’avenir il y ait préalablement, puisque
la  négociation  d’un  tel  accord  de  coopération  se  fait
depuis plusieurs semaines. Je rappelle que l’annonce de
cette décision remonte au mois de mai dernier, donc je
demande que la prochaine fois le Gouvernement wallon
organise,  si  l’on est  dans des délais  aussi  courts,  à la
séance  précédente  à  tout  le  moins,  un  débat  sur  les
principes de ce futur accord de coopération, de façon à
ce que l’on ait au moins un débat sur le fond du dossier,
dans des conditions les plus correctes possible.

M. le Président. – La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je me réfère à ce qui a été
dit en commission.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  me  permets  aussi  de
remercier les services pour le rapport écrit et M. Sahli
pour le rapport oral.

J’ai tout de même une petite remarque par rapport à
la question du CODECO. Celui-ci ne s’est pas reporté
parce que les gens souhaitaient partir en vacances, mais
parce  qu’il  y  a  dans  les  priorités  une  situation
extrêmement  grave  qui  est  en  train  de  se  passer.  Par
ailleurs, comme mon collègue l’a dit, de toute façon, la
temporalité  entre  les  deux  instances,  aujourd’hui  au
Parlement et le CODECO, n’était influencée en rien.

Pour  le  reste,  c’est  un  accord  de  coopération
extrêmement important, puisqu’il touche aux libertés et
à la protection de la vie privée. 

Nous  avons  avec  mes  collègues  évoqué différents
éléments et un élément central est que le dispositif est
limité  dans  le  temps,  puisqu’il  s’arrêtera  au
30 septembre, ce qui nous permet alors d’avancer sur ce
texte.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames et
Messieurs les Députés, je m’en réfère aussi à ce qu’a dit
le ministre-président. 

Néanmoins, je confirme ce que M. Disabato a dit, à
savoir qu’il y a eu un Comité de concertation qui s’est
positionné hier,  donc cela n’a rien à voir avec ce qui
sera décidé plus tard.

Le texte pourrait être modifié suite à ce que dira le
CODECO éventuellement, mais donc effectivement, il y
a un intérêt  majeur à  pouvoir procéder au vote de ce
projet  de  décret  sur  l’accord  de  coopération  et  je
remercie  tous  les  députés,  en  ce  compris  ceux  de
l’opposition, qui ont fait  preuve de bonne volonté,  de
bonne foi pour faire en sorte que, comme à chaque fois
depuis le début de la crise en lien avec les accords de
coopération qui sont pris, chacun y mette du sien pour
que l’urgence soit réalisée au sein du Parlement et les
services qui ont contribué.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment à l’accord de coopération du 14 juillet 2021
entre  l’État  fédéral,  la  Communauté  flamande,  la
Communauté française, la Communauté germanophone,
la  Commission  communautaire  commune,  la  Région
wallonne  et  la  Commission  communautaire  française
concernant le traitement des données liées au Certificat
COVID numérique de l’UE et au Covid Safe Ticket, le
PLF et le traitement des données à caractère personnel
des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants
vivant  ou  résidant  à  l’étranger  qui  effectuent  des
activités en Belgique (Doc. 656 (2020-2021) N° 1, 1bis
et 2). 

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Le  présent  décret  règle  des  matières  visées  aux
articles 127  et  128  de  la  Constitution,  en  vertu  de
l’article 138 de la Constitution. »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
14 juillet 2021  entre  l’État  fédéral,  la  Communauté
flamande,  la  Communauté  française,  la  Communauté
germanophone,  la  Commission  communautaire
commune,  la  Région  wallonne  et  la  Commission
communautaire  française  concernant  le  traitement  des
données liées au Certificat COVID numérique de l’UE
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et  au  Covid  Safe  Ticket,  le  PLF et  le  traitement  des
données à caractère personnel des travailleurs salariés et
des  travailleurs  indépendants  vivant  ou  résidant  à
l’étranger qui effectuent des activités en Belgique. »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret. 

Pour que tous les collègues soient au courant, il y a
un petit quiproquo à propos du parking Confluence. Le
bourgmestre  a  demandé  que  plus  aucun  véhicule  ne
puisse  y  entrer,  mais  tous  les  véhicules  qui  y  sont
pourront en sortir. Nous venons d'avoir un contact avec
M. le Bourgmestre  de  la  Ville  de  Namur,  qui  nous  a
confirmé  cet  élément.  Que  ceux  qui  y  sont  parqués
puissent être rassurés sur cette question.

DÉSIGNATION DES MEMBRES DU COMITÉ
D'ACCOMPAGNEMENT DES COMMISSIONS

DÉLIBÉRATIVES ENTRE DÉPUTÉS ET
CITOYENS TIRÉS AU SORT

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'assemblée  à  se  prononcer  sur  la  désignation  des
membres  du  Comité  d’accompagnement  des
commissions délibératives entre députés et citoyens tirés
au  sort,  en  application  de  l’article 130bis.12  du
règlement qui dispose qu'un comité d’accompagnement
constitué  de  quatre  chercheurs  ou  praticiens  dans  le
domaine de la participation citoyenne est constitué par
le  Parlement,  sur  proposition  de  la  Conférence  des
présidents, pour une période qui ne peut excéder deux
ans.

Le Bureau élargi, en sa réunion du 7 juillet 2021, a
élaboré la proposition suivante : 

- M. Geoffrey Grandjean ;
- M. Benoît Derenne ;
- Mme Céline Parotte ;
- M. Min Reuchamps. 

Nous allons procéder au vote par scrutin secret au
moyen du bulletin qui vous a été distribué.

(Tirage  au  sort  d'un  nom pour  déterminer  l'ordre
d'appel)

J’invite les membres, à l’appel de leur nom, à venir
déposer  le  bulletin  qui  leur  a  été  remis,  dans  l’urne
prévue à cet effet.

La première à voter sera Mme Goffinet.

M. Desquesnes (cdH).  –  Il  faudra  lui  laisser  le
temps de venir de la salle où elle siège.

M. le Président.  –  Il  y  a  des  urnes  dans  chaque
salle.

(Appel)

Tout le monde a-t-il voté ? Je ne vois plus personne
dans la salle des séances plénières. 

J'invite  les  membres  qui  n’ont  pas  pu  voter  à  se
présenter  dans  la  salle  des  séances  plénières  pour
déposer  leur  bulletin  dans  les  deux  minutes  qui
viennent.

Il va être procédé aux opérations de dépouillement.
Le résultat du vote, qui vous sera communiqué à l'issue
du dernier vote, figurera en annexe du compte rendu.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE
M. ANTOINE À M. HENRY, MINISTRE DU

CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ,
SUR L’INTERDICTION DES VOITURES DIESEL
ET ESSENCE À BRUXELLES PAR M. ANTOINE

(DOC. 647 (2020-2021) N° 1)
ET PAR MM. FLORENT, WAHL ET FONTAINE

(DOC. 648 (2020-2021) N° 1) 

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Antoine  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  l’interdiction  des
voitures diesel et essence à Bruxelles.

La  première  motion  motivée  de  M. Antoine  a  été
imprimée et distribuée sous le n° 647 (2020-2021) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Florent,
Wahl et Fontaine a été imprimée et distribuée sous le
n° 648 (2020-2021) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par MM. Florent, Wahl et Fontaine.

Je vous rappelle qu’il convient d’activer votre poste
de vote à l’aide de votre badge nominatif.

La  parole  est  à  M. Antoine,  auteur  principal  du
projet de motion motivée.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Président,
rassurez-vous, je serai très bref. 

Nous avions tenu un propos pertinent, me semble-t-
il,  regrettant  le  manque  de  coopération  et  le  ton
unilatéral  de  Bruxelles.  Nous  avons  été  rejoints,
doublés, triplés, quadruplés par M. Wahl qui nous a fait
part  de  toute  sa  colère  à  l’égard  de  la  position  de
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Bruxelles  et  que  jamais  une  telle  attitude  ne  sera
acceptable pour les Wallons.

Nous  avons  donc  déposé  une  motion  qui  était
modérée,  demandant  une  concertation  et  une
collaboration.  Nous  pensions  que  cette  position  serait
partagée  par  tous.  Je  vois  qu’aujourd’hui  les  grandes
déclarations d’hier ont fait place à de petits soupirs. Je
vois qu’il ne reste plus qu’une motion pure et simple,
façon élégante de se dérober au débat. Je le regrette bien
évidemment  après  ce  que  nous  avons  eu  comme
échanges où MR, PS et cdH regrettaient, c’est le moins
que l’on puisse dire, l’attitude de Bruxelles.

M. le Président. – La parole est à M. Florent, auteur
principal du projet de motion pure et simple.

M. Florent (Ecolo). – Pour ce qui est du fond et des
différents  éléments  que  nous  avons  échangés  en
commission, je me réfère simplement au compte rendu
de la commission.

J’indique,  en  ce  qui  concerne  la  proposition  de
motion qui est déposée par le cdH, que nous ne pouvons
pas suivre simplement aussi parce que la demande d’un
accord  de  coopération  préalable  à  l’exercice  par
Bruxelles de sa compétence pose problème. C’est une
hérésie juridique.  Pour le  dire  simplement,  imaginons
un instant qu’une autre région s’arroge le droit d’exiger
de  la  Wallonie  qu’elle  la  consulte  dans  le  cadre  de
l’exercice d’une de ses compétences pleines et entières,
vous imaginez la réponse que la Wallonie lui donnerait.
Nous  ne  pouvons  donc  pas  non  plus  considérer
Bruxelles  comme  une  sous-région.  Pour  cette  simple
raison,  il  n’est  vraiment  pas  possible  de  suivre  la
motion.

Pour le reste et pour le surplus, comme je l’ai dit, je
m’en réfère aux débats qui ont eu lieu.

M. le Président.  –  La  parole est  à  M. Wahl,  autre
auteur du projet de motion pure et simple.

M. Wahl (MR). – Je me réfère entièrement à ce que
j’ai  développé en commission et je n’en retire pas un
seul mot.

En ce qui concerne la motion déposée par le cdH, je
rejoins les propos de M. Florent. C’est dommage, mais
elle manque de fondement. Nous n’en sommes plus à la
première fois de la part de M. Antoine.

(Réaction de M. Antoine)

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – On est au cœur du débat de la
lutte contre le réchauffement climatique. Bruxelles dit
qu’elle  veut  supprimer  les  moteurs  thermiques  diesel
d’ici  2030  et  à  essence  d’ici  2035,  sans
malheureusement, c’est ce que plusieurs députés ont dit
en  commission,  alternative  jusqu’ici  pour  les

travailleurs,  pour  les  gens  qui  se  rendent  dans  la
capitale.

Nous  voulons  une  transition  écologique  équitable.
C’est le contraire qui est en train de se passer. C’est très
inquiétant. Au lieu de s’en prendre aux producteurs de
voitures,  on s’en prend aux consommateurs.  Les gens
n’ont  qu’à  se  débrouiller.  C’est  ce  que  les  gens
entendent.

À chaque bâton dans les roues des travailleurs,  ce
sont  autant  de gens que vous dégoûtez  de  l’écologie,
alors  qu’il  devrait  y  avoir  un  mouvement  populaire
puissant  pour  changer  la  société  vers  une  société
durable. On voit aujourd’hui combien c’est important.

À d’autres niveaux de pouvoir, des milliards sont en
train  d’être  distribués  en  cadeau  à  ceux  qui  sont  en
grande  partie  coupables  du  réchauffement  climatique,
c’est-à-dire  l’industrie  de  l’automobile,  plutôt  que
d’investir massivement pour une tout autre organisation
de la société.

Nous  avons  de  grandes  craintes,  celles  de  voir  se
développer une société pour ceux qui pourront s’en tirer
en voitures électriques ou en vaisseaux spatiaux, comme
nous avons pu le voir dans l’actualité, et tous les autres
qui  ne  pourront  plus  se  déplacer  ou  qui  subiront  les
effets du réchauffement climatique de plein fouet. Est-ce
de cette société que nous voulons ? Nous pas, c’est la
raison pour laquelle nous demandons que les transitions
se fassent en ayant des alternatives pour les gens. 

C’est  la  raison pour  laquelle  nous soutiendrons  la
motion du cdH.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole, nous allons procéder au vote.

- Il est procédé au vote nominatif.

51 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
14 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bierin,  Clersy,  Cornillie,

Courard,  de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Durenne,  Evrard,  Florent,
Fontaine, Galant, Gardier, Grovonius, Hardy, Heyvaert,
Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,
Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Pécriaux,
Roberty, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Greoli, Hermant,
Mugemangango, Pavet, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.
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PROJET DE MOTION DÉPOSÉ EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

MME RYCKMANS À M. DI RUPO, MINISTRE-
PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON,
SUR LA LOI DISCRIMINATOIRE ENVERS LES
PERSONNES LGBTQIA+ APPROUVÉE PAR LA
HONGRIE PAR M. HARDY, MME RYCKMANS,

MM. CORNILLIE ET BASTIN
(DOC. 649 (2020-2021) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur le projet de
motion  déposé  en  conclusion  de  l'interpellation  de
Mme Ryckmans  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, sur la loi discriminatoire envers
les personnes LGBTQIA+ approuvée par la Hongrie par
M. Hardy,  Mme Ryckmans,  MM. Cornillie  et  Bastin
(Doc. 649 (2020-2021) N° 1).

La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Monsieur  le  Président,  vu  les
circonstances,  je  vais  m'en  référer  au  rapport  de  la
commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – M. Bastin vous présente ses
excuses, car il est sur le terrain. 

Par  ailleurs,  il  s'en  réfère  aux  discussions  en
commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Pavet.

Mme Pavet (PTB).  –  Nous  nous  en  référons
également aux discussions en commission.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole, nous allons procéder au vote.

- Il est procédé au vote nominatif.

51 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bernard,

Beugnies,  Bierin,  Clersy,  Cornillie,  Courard,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dupont,  Durenne,
Evrard,  Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Goffinet,
Greoli, Grovonius, Hardy, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mugemangango,
Pavet,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Schyns,  Sobry,
Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE
M. HERMANT À M. HENRY, MINISTRE DU

CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ,
SUR LES INSTALLATIONS DES COMPTEURS À
BUDGET EN PÉRIODE DE CRISE SANITAIRE

PAR M. HERMANT
(DOC. 651 (2020-2021) N° 1)

ET PAR MM. BIERIN, DOUETTE ET LÉONARD
(DOC. 652 (2020-2021) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Hermant  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  les  installations  des
compteurs à budget en période de crise sanitaire.

La première motion motivée de M. Hermant  a  été
imprimée et distribuée sous le n° 651 (2020-2021) N° 1.

La seconde motion pure et  simple de MM. Bierin,
Douette et Léonard a été imprimée et distribuée sous le
n° 652 (2020-2021) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par MM. Bierin, Douette et Léonard.

La  parole  est  à  M. Hermant,  auteur  principal  du
projet de motion motivée.

M. Hermant (PTB). – La défense de cette motion se
fait dans un tout autre contexte que celui pour lequel il
avait été prévu, mais nous avons quand même prévu à le
maintenir  parce  que  nous  pensons  qu’elle  a  toute  sa
pertinence,  même un peu plus,  dans la  situation dans
laquelle nous nous trouvons. Toutes les deux minutes,
une famille se voit imposer un compteur à budget parce
qu’elle ne sait plus payer sa facture d’électricité. 

Nous en avons déjà discuté ici à plusieurs reprises.
Nous  ne  sommes  pas  résignés  face  à  ce  problème
immense  qu’est  le  coût  de  l’énergie  d’un  côté  et  de
l’autre côté le  problème de ceux qui  ne peuvent  plus
payer leurs factures. Cela concerne plus d’une personne
sur  quatre  en  Wallonie.  Comme la  presse  l’annonçait
dernièrement,  la  facture  d’énergie  risque  encore
d’augmenter  avec,  par  la  suite,  plus  de  gens  qui  ne
sauront plus payer leurs factures.

Notre motion demande que l’on stoppe l’installation
des compteurs à budget et que l’on stoppe les coupures
de  gaz  et  d’électricité.  Nous  pensons  qu’il  est  plus
judicieux  de  trouver  des  solutions  d’étalement  de
facture  ou  d’attribution  du  statut  du  client  protégé,
éventuellement  conjoncturel  le  cas  échéant,  avec  les
gens qui ne savent plus payer.

Un  décret  concernant  la  précarité  énergétique  est
dans les cartons et tout un débat est en cours ici. D’ici
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l’application  de  ce  décret,  nous  demandons  que  les
installations  des  compteurs  à  budget  soient  donc
bloquées. 

La ministre Tellier a décidé de ce moratoire sur la
pose des limiteurs d’eau, c’est une bonne nouvelle. Le
ministre Henry lui-même avait déjà fait un moratoire là-
dessus entre le 8 décembre et le 31 janvier. On demande
donc que ce moratoire soit maintenu jusqu’à ce que la
réglementation  change.  Il  y  a  urgence,  encore  plus
aujourd’hui qu’hier.

Nous espérons que le Parlement et le Gouvernement
prendront la mesure de cette urgence, la mesure de ce
qu’est de vivre sans énergie.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin, auteur
principal du projet de motion pure et simple.

M. Bierin (Ecolo). – Je m’en réfère au rapport de la
commission.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole, nous passons au vote.

- Il est procédé au vote nominatif.

51 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
6 membres répondent non.
8 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bierin,  Clersy,  Cornillie,

Courard,  de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Durenne,  Evrard,  Florent,
Fontaine, Galant, Gardier, Grovonius, Hardy, Heyvaert,
Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,
Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Pécriaux,
Roberty, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Mugemangango, Pavet.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Desquesnes, Dispa,

Goffinet, Greoli, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
INTERPARLEMENTAIRE VISANT À LUTTER
CONTRE LA PRÉCARITÉ ÉTUDIANTE ET À
AMÉLIORER LES CONDITIONS DE VIE DES

ÉTUDIANTS, DÉPOSÉE PAR
MME KAPOMPOLE, MM. CORNILLIE,

DEMEUSE ET MME GREOLI
(DOC. 627 (2020-2021) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur  la
proposition  de  résolution  interparlementaire  visant  à
lutter  contre  la  précarité  étudiante  et  à  améliorer  les
conditions  de  vie  des  étudiants,  déposée  par
Mme Kapompole,  MM. Cornillie,  Demeuse  et
Mme Greoli (Doc. 627 (2020-2021) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

51 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bernard,

Beugnies,  Bierin,  Clersy,  Cornillie,  Courard,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dupont,  Durenne,
Evrard,  Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Goffinet,
Greoli, Grovonius, Hardy, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mugemangango,
Pavet,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Schyns,  Sobry,
Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution
interparlementaire  est  adoptée.  Il  en  sera  donné
connaissance au Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET RELATIF À
L'ACCESSIBILITÉ AUX PERSONNES

ACCOMPAGNÉES DE CHIENS D'ASSISTANCE
AUX LIEUX PUBLICS ET MODIFIANT LE CODE

WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA
SANTÉ

(DOC. 624 (2020-2021) N° 1 À 5)

Vote nominatif

Article 4

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport,
visant à remplacer l’article 4 du projet de décret relatif à
l'accessibilité  aux  personnes  accompagnées  de  chiens
d'assistance  aux  lieux  publics  et  modifiant  le  Code
wallon  de  l'Action  sociale  et  de  la  Santé,  par
Mme Roberty,  M. Heyvaert,  Mmes Durenne  et
Vandorpe (Doc. 624 (2020-2021) N° 5).
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Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

51 membres prennent part au vote.
50 membres répondent oui.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,
Cornillie,  Courard,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dupont,  Durenne,
Evrard,  Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Goffinet,
Greoli, Grovonius, Hardy, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mugemangango,  Pavet,
Pécriaux, Roberty, Sahli, Schyns, Tzanetatos, Vandorpe,
Wahl, Witsel.

- S'est abstenue :
Mme de Coster-Bauchau.

En  conséquence,  l'adoption  de  l'amendement
entraîne l'adoption de l'article.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret relatif à l'accessibilité aux personnes
accompagnées de chiens d'assistance aux lieux publics
et modifiant le Code wallon de l'Action sociale et de la
Santé (Doc. 624 (2020-2021) N° 1 à 5).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

51 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,
Cornillie,  Courard,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dupont,  Durenne,
Evrard,  Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Goffinet,
Greoli, Grovonius, Hardy, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mugemangango,  Pavet,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,
Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, le projet de décret, tel qu'amendé,
est  adopté.  Il  sera  soumis  à  la  sanction  du
Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN
VUE DE PERMETTRE LES RÉUNIONS À

DISTANCE DES ORGANES
(DOC. 625 (2020-2021) N° 1 À 7)

Votes nominatifs

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport,
visant  à  insérer  un  article 18/1  au  projet  de  décret
modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de  la
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  en  vue  de
permettre  les  réunions  à  distance  des  organes,  par
M. Dispa (Doc. 625 (2020-2021) N° 6).

- Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.
14 membres répondent oui.
38 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Greoli, Hermant,
Mugemangango, Pavet, Schyns, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie,  Courard, Delporte,
Demeuse, Devin, Di Mattia, Disabato, Durenne, Evrard,
Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Grovonius,  Hardy,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, visant à insérer un article 18/1
au projet de décret modifiant certaines dispositions du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation en
vue de permettre  les réunions à distance des organes,
par M. Beugnies (Doc. 625 (2020-2021) N° 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.
14 membres répondent oui.
38 membres répondent non.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Greoli, Hermant,
Mugemangango, Pavet, Schyns, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie,  Courard, Delporte,
Demeuse, Devin, Di Mattia, Disabato, Durenne, Evrard,
Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Grovonius,  Hardy,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret modifiant certaines dispositions du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation en
vue de  permettre  les  réunions  à  distance  des  organes
(Doc. 625 (2020-2021) N° 1 à 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.
44 membres répondent oui.
8 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bernard,  Beugnies,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cornillie,  Courard,
Delporte,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Galant,
Gardier, Grovonius, Hardy, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mugemangango,
Pavet,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Desquesnes, Dispa,

Goffinet, Greoli, Schyns, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES
DISPOSITIONS DE LA LOI ORGANIQUE DU

8 JUILLET 1976 DES CENTRES PUBLICS
D'ACTION SOCIALE EN VUE DE PERMETTRE
LES RÉUNIONS À DISTANCE DES ORGANES

(DOC. 626 (2020-2021) N° 1 À 4)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant certaines dispositions de la
loi  organique  du  8 juillet 1976  des  centres  publics
d'action  sociale  en  vue  de  permettre  les  réunions  à
distance des organes (Doc. 626 (2020-2021) N° 1 à 4).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

51 membres prennent part au vote.
43 membres répondent oui.
8 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bernard,  Beugnies,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cornillie,  Courard,
Delporte,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Galant,
Gardier, Grovonius, Hardy, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mugemangango,  Pavet,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Desquesnes, Dispa,

Goffinet, Greoli, Schyns, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.
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PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT DANS
LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE

LA DÉCENTRALISATION LES
ARTICLES L1122-20/1 ET L2212-15/1 RELATIFS

À L'ENREGISTREMENT DES SÉANCES DES
CONSEILS COMMUNAUX ET PROVINCIAUX,

DÉPOSÉE PAR MM. DISPA, MATAGNE,
MME GOFFINET ET M. DESQUESNES

(DOC. 451 (2020-2021) N° 1 À 5)

Votes nominatifs

Article premier

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport,
par  M. Dispa  à  l’article  premier  de  la  proposition  de
décret insérant dans le Code de la démocratie locale et
de la décentralisation les articles L1122-20/1 et L2212-
15/1 relatifs à l'enregistrement des séances des conseils
communaux  et  provinciaux,  déposé  par  MM. Dispa,
Matagne,  Mme Goffinet  et  M. Desquesnes  (Doc. 451
(2020-2021) N° 5 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.
14 membres répondent oui.
38 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Greoli, Hermant,
Mugemangango, Pavet, Schyns, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie,  Courard, Delporte,
Demeuse, Devin, Di Mattia, Disabato, Durenne, Evrard,
Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Grovonius,  Hardy,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

La proposition de décret insérant dans le Code de la
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  les
articles L1122-20/1  et  L2212-15/1  relatifs  à
l'enregistrement des séances des conseils communaux et
provinciaux,  déposée  par  MM. Dispa,  Matagne,
Mme Goffinet et M. Desquesnes (Doc. 451 (2020-2021)
N° 1  à  5)  ayant  été  rejetée  en  commission,  nous  ne
voterons que sur son article premier.

- Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.
14 membres répondent oui.
38 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Greoli, Hermant,
Mugemangango, Pavet, Schyns, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie,  Courard, Delporte,
Demeuse, Devin, Di Mattia, Disabato, Durenne, Evrard,
Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Grovonius,  Hardy,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

En conséquence, le rejet de l'article premier entraîne
le rejet de l'amendement déposé et de l'ensemble de la
proposition de décret.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET DES

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2021

(DOC. 628 (2020-2021) N° 1 À 3BIS)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret contenant le premier ajustement du
budget des recettes de la Région wallonne pour l'année
budgétaire 2021 (Doc. 628 (2020-2021) N° 1 à 3bis).

- Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
14 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie,  Courard, Delporte,
Demeuse, Devin, Di Mattia, Disabato, Durenne, Evrard,
Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Grovonius,  Hardy,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Greoli, Hermant,
Mugemangango, Pavet, Schyns, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.
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PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2021
(DOC. 629 (2020-2021) N° 1 À 9)

Votes nominatifs

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement proposé, après approbation du rapport, au
tableau  budgétaire  du  projet  de  décret  contenant  le
premier ajustement du budget général des dépenses de
la Région wallonne pour  l'année  budgétaire 2021,  par
M. Mugemangango (Doc. 629 (2020-2021) N° 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.
6 membres répondent oui.
46 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mme et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Mugemangango, Pavet.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cornillie,  Courard,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,
Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,
Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, au tableau budgétaire du projet
de  décret  contenant  le  premier  ajustement  du  budget
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour
l'année  budgétaire 2021,  par  Mme Bernard  (Doc. 629
(2020-2021) N° 8).

- Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.
6 membres répondent oui.
46 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mme et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Mugemangango, Pavet.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cornillie,  Courard,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,
Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,

Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,
Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, au tableau budgétaire du projet
de  décret  contenant  le  premier  ajustement  du  budget
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour
l'année  budgétaire 2021,  par  M. Beugnies  (Doc. 629
(2020-2021) N° 9).

- Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.
6 membres répondent oui.
46 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mme et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Mugemangango, Pavet.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cornillie,  Courard,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,
Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,
Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

Nous allons voter sur le tableau budgétaire du projet
de  décret  contenant  le  premier  ajustement  du  budget
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour
l'année budgétaire 2021.

- Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
14 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie,  Courard, Delporte,
Demeuse, Devin, Di Mattia, Disabato, Durenne, Evrard,
Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Grovonius,  Hardy,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Greoli, Hermant,
Mugemangango, Pavet, Schyns, Vandorpe.
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En conséquence, le tableau budgétaire est adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret contenant le premier ajustement du
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l'année  budgétaire 2021  (Doc. 629  (2020-2021)  N° 1
à 9).

- Il est procédé au vote nominatif.

52 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
14 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie,  Courard, Delporte,
Demeuse, Devin, Di Mattia, Disabato, Durenne, Evrard,
Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Grovonius,  Hardy,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Greoli, Hermant,
Mugemangango, Pavet, Schyns, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

10 JUIN 2021 ENTRE LA COMMUNAUTÉ
FRANÇAISE ET LA RÉGION WALLONNE

CONCERNANT L'UTILISATION DES
DISPOSITIFS DE VACCINATION CONTRE LA
COVID-19 POUR LES PERSONNES ÂGÉES DE

MOINS DE 18 ANS
(DOC. 643 (2020-2021) N° 1 À 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération  du  10 juin 2021  entre  la  Communauté
française et la Région wallonne concernant l'utilisation
des dispositifs de vaccination contre la Covid-19 pour
les  personnes  âgées  de  moins  de  18 ans  (Doc. 643
(2020-2021) N° 1 à 3).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

51 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,
Cornillie,  Courard,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dupont,  Durenne,
Evrard,  Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Goffinet,
Greoli, Grovonius, Hardy, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Mugemangango,  Pavet,
Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,
Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

VŒUX DE FIN DE SESSION

M. le Président.  –  Chers  collègues,  ces  dernières
heures, notre région a été la proie des eaux. Des milliers
de nos concitoyens sont aujourd’hui victimes des chutes
de  pluie  incessantes  et  des  inondations  qui  s’en  sont
suivies. 

Certains  de  nos  concitoyens  ont  perdu  la  vie,
d’autres ont perdu le résultat du travail d’une vie. 

Que dire face à la détresse de cette population, qui
voit sa maison, sa propriété, son intégrité physique être
atteinte.

Au nom du Parlement wallon, je veux ici adresser un
message de solidarité à celles et ceux qui subissent les
conséquences d’un véritable déluge qui s’est abattu sur
notre Région.

J’adresse  ce  message  de  solidarité,  mais  j’appelle
aussi à la solidarité. Les services de secours, pompiers,
protection  civile,  armée,  mais  aussi  bénévoles,  ont
travaillé et  travaillent sans relâche. La solidarité entre
voisins, membres de la famille, amis, s’est aussi mise en
place et c’est l’honneur d’une collectivité d’encourager
et de manifester ces comportements solidaires.

Juillet 2021  devait  être  le  mois  du  retour  à  une
certaine  légèreté.  Il  sera  celui  des  dramatiques
inondations qui montrent, comme cela a été le cas avec
la pandémie, que l’homme qui se croit tout puissant ne
l’est pas autant qu’il le pense.

Chers collègues, nous voici arrivés au terme de notre
session,  une  session  qui  n’aura  décidément  pas  été
banale.  Mais  c’est  l’essence  même  du  travail
parlementaire. En effet, réfléchir, proposer, agir et réagir
pour  organiser  la  cité  et  rendre  celle-ci  la  plus
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harmonieuse  possible  pour  l’ensemble  des  citoyens,
n’est pas chose anodine. 

Cela  impose  non  seulement  de  prendre  ses
responsabilités, mais aussi de prendre de la hauteur et de
passer au-delà de sa propre personne, pour dessiner une
pensée plus globale.

Cette  session  aura  été  d’autant  moins  banale  que
pour  la  deuxième  fois  consécutive,  elle  aura  été
marquée  par  la  pandémie  de  la  covid-19  et  par  les
différentes mesures que celle-ci nous a imposées.

Comme  l’année  passée  à  pareille  époque  et  hors
conséquences des inondations bien sûr, nous abordons
l’été dans des conditions sanitaires meilleures que celles
qui ont prévalu durant les mois antérieurs.

Dans  des  conditions  parfois  difficiles,  qui  ne
facilitent pas le travail, mais qui n’ont jamais bloqué le
fonctionnement  de  notre  institution,  vous  avez,  nous
avons  pleinement  rempli  les  missions  que  devait
assumer ce Parlement. 

Cela  a  amené  chacun,  parlementaires  comme
membres du greffe, que je remercie encore et dont je me
plais à saluer ici une fois de plus le dévouement et le
professionnalisme,  à  redoubler  d’implication  et  à
adopter  de  nouvelles  méthodes  de  travail  qui,  j’en
conviens, ne facilitent pas forcément le débat, bien que
celui-ci n’ait jamais entravé.

Notre assemblée n’a rien cédé à sa double tâche de
proposition et de contrôle de l’exécutif. Nous pouvons
légitimement être satisfaits  du travail  accompli,  et,  au
nom des citoyens de notre Région, je tiens à vous en
savoir gré.

Dès que l’évolution de la pandémie nous l’a permis,
tout  en  ne  relevant  pas  la  garde  et  en  gardant  une
attention  permanente  aux  mesures  de  sécurité  et  de
précaution  sanitaires,  nous  avons  repris  un
fonctionnement que je qualifierais de presque normal.

Le Parlement de Wallonie a été le premier à revenir
à des séances totalement en présence physique, même si
toutes et tous ne pouvaient rejoindre leur banc dans la
salle des séances plénières.

Personne  à  l’heure  actuelle  ne  peut  dire  de  quoi
demain  sera  fait  sur  le  plan  sanitaire.  Nous  pouvons
seulement espérer ne pas connaître à la rentrée et  au-
delà, une ou de nouvelles vagues qui nous contraindrait
à  devoir  recourir  au  système  qui,  certes  a  fait  ses
preuves,  mais  qui,  vous en  conviendrez  avec  moi,  ne
correspond pas à l’ADN parlementaire.

Vous  me  permettrez  ici  de  rappeler  avec  force
l’intérêt, tant individuel que collectif, de la vaccination
et  le  temps  qu’il  faudra,  du  maintien  des  gestes
barrières. 

C’est  grâce  à  celles  et  ceux  qui  ont  souscrit  à  la
vaccination et  qui ont respecté les gestes barrière que
nous avons pu retrouver une vie moins contrainte, que
nous  avons  partiellement  retrouvé  des  espaces  de
liberté. Il ne faudrait pas que la liberté de quelques-uns
entrave celle de tous les autres.

Espérons  que,  dès  la  rentrée  prochaine,  nous
pourrons nous consacrer pleinement à d’autres sujets, et
je pense entre autres à la relance de notre économie.

J’aurais voulu clore cette session en vous souhaitant
de  bonnes  vacances,  et  en  vous  fixant  rendez-vous  à
l’issue  de  celles-ci.  Mais  c’est  à  nos  concitoyens,
victimes des intempéries, que je veux m’adresser en leur
disant  que  nous sommes  extrêmement  attentifs  à  leur
situation, et que nous serons vigilants pour que, le plus
tôt possible, ils puissent retrouver des conditions de vie
apaisée.

(Applaudissements)

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Il est d’usage dans ce
Parlement d’avoir quelques mots légers à la fin d’une
période telle qu’on l’a vécue , quelques mots qui peut-
être nous font quitter parfois des thématiques qui sont
plus compliquées.

Aujourd’hui, je crois que chacun comprend que ce
ton n’est pas celui qui est indiqué. Au fur et à mesure
que nous sommes réunis aujourd’hui, les nouvelles sont
tombées. On savait déjà ce matin que Liège était dans
une situation  extrêmement  compliquée,  que  la  Meuse
allait élever son niveau et rendre impraticable le centre
de  Liège.  On voit  que  Liège  est  maintenant  évacuée.
D’autres  régions  sont  maintenant  touchées.  Pas  loin
d’ici, des maisons menacent de s’effondrer à Namur. Je
vois que, par chez moi, à Charleroi, à Couillet, Ham-
sur-Heure,  Acoz,  Marcinelle  sont  menacées  par  la
Sambre, sont menacées par le niveau de l’eau. 

L’on a tous à cœur de rentrer rapidement dans nos
quartiers, rentrer rapidement dans nos villes pour donner
un coup de main, pour aider.

C’est important de renouveler le soutien à toutes les
personnes,  et  l’on  sait  très  bien  qu’elles  vont  être  de
plus  en  plus  nombreuses,  qui  sont  victimes  de  ces
intempéries, qui sont victimes de ces inondations.

Je  voudrais  aussi  remercier  les  plombiers,  les
électriciens,  les  policiers,  les  militaires,  les
ambulanciers,  les  secouristes,  mais  aussi  le  voisin,  la
voisine, le frère, la sœur, la famille qui peuvent soutenir
tous  ces  gens-là  dans  des  situations  qui  sont
extrêmement compliquées.

Il  y  a  peut-être  quelque chose qui  peut  nous faire
renouer avec un certain espoir, je vais ici vous dire une
phrase que vous avez probablement déjà entendue dans
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le cadre de la crise sanitaire covid : « C’est dans la nuit
noire  que  l’on  voit  briller  les  étoiles ».  Cette  phrase
signifie que c’est dans les heures les plus sombres que
l’on  voit  briller  les  éléments  de  solidarité  les  plus
importants.

On a cette chance que les gens ne se replient pas sur
eux-mêmes et font tout pour aider leurs prochains. Cela,
c’est porteur d’espoir.

Comme le président vient de le dire, j’aurais dû ici
vous souhaiter un bon congé, de bonnes vacances, un
repos mérité, mais je sais que cela ne va pas être le cas
pour  vous.  Ce  qui  va  se  passer,  c’est  que  dans  les
prochaines heures,  les prochains jours,  vous allez être
aux prises avec ces drames, vous allez être aux prises
avec  ces  intempéries.  Vous  allez  aussi  porter  aide  et
assistance à toutes les personnes que vous connaissez et
même aux autres pour leur permettre de passer ces jours
et cette étape qui est extrêmement difficile à vivre.

J’espère  que,  au-delà,  après,  quand  cette  période
tragique  sera  passée,  vous  pourrez  prendre  du  repos,
vous pourrez prendre quelques congés. J’espère que, au-
delà de cette crise et  au-delà aussi de ces inquiétudes
sanitaires, on pourra prendre du repos. 

Je  le  dis  pour  vous,  pour  les  députés,  tout  mon
groupe  et  d’autres  groupes,  mais  aussi  pour  tout  le
personnel qui est ici toujours au taquet, qui est toujours
prêt à nous aider, à nous accueillir, à nous seconder et
sans  qui  tout  ce  que  nous  faisons  ici  ne  serait  pas
possible. 

Aussi  aux  services  qui  sont  toujours  là,
indispensables,  pour  que  tout  cela  puisse  s’organiser,
pour que le débat puisse s’organiser.

Puis,  vous  allez,  comme moi-même,  comme nous
tous,  connaître  des  moments  de  doute.  Là,  je  vous
souhaite de vous souvenir de cette phrase : « C’est dans
la nuit noire que l’on voit briller les étoiles ».

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus, au nom du Gouvernement.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Président, chers collègues,
membres du Gouvernement, Mesdames et Messieurs les
Parlementaires,  Mesdames  et  Messieurs,  je  voudrais
tout d’abord vous prier d’excuser le ministre-président
qui, comme il l’a indiqué tout à l’heure, nous représente
collectivement  sur  le  terrain  et  aux  côtés  de  nos
concitoyens au moment où nous nous entretenons.

Dans la foulée de vos propos, Monsieur le Président,
Monsieur  le  Chef  de  groupe  et  de  nombreux

parlementaires,  cette  après-midi,  je  voudrais
m’exprimer différemment, m’exprimer non pas avec le
ton légèrement décalé qui le nôtre, avec quelques fois
quelques  accents  de  causticité,  quelques  accents  de
bienveillance,  d’échange,  de  message  politique
intragroupe,  intergroupe  quelquefois,  qui  clôturent  et
qui  caractérisent  habituellement  ce  moment  de  nos
sessions parlementaires.

Non,  mon  message  sera  d’une  autre  nature
aujourd’hui,  puisque  nous  avons  vécu  durant  cette
session  parlementaire  deux  situations  incroyablement
inédites, hélas dramatiquement inédites pour nombre de
nos  concitoyens  dont  les  impacts  humains  d’abord,
sociaux, socio-économiques et de toutes natures ont été
incroyablement  lourds :  la  crise  du  covid  et  sa
prolongation,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  ces
inondations qui frappent des territoires de plus en plus
élargis  de  la  Wallonie,  mais  aussi  maintenant  des
régions aux alentours.

Je voudrais dès lors centrer mon propos et utiliser ce
moment  –  et  je  me fais  indubitablement  votre  porte-
parole collectif – pour exprimer tout d’abord une pleine,
entière, complète solidarité à l’égard de celles et ceux
qui  ont  été  victimes,  qui  ont  été  concernés,  dont  les
proches ont été frappés, qui sont ou qui ont été,  pour
une raison ou pour l’autre, en difficulté, lourdement en
difficulté ou qui le seront à l’avenir.

Je crois pouvoir faire témoignage et votre Parlement,
notre Gouvernement a,  à de nombreuses reprises,  pris
des  décisions  et  prendra  encore  des  décisions  à  cet
égard. 

Je dois pouvoir réaffirmer, faire témoignage de notre
volonté  d’être  concrètement  à  leurs  côtés  dans  la
prévention,  dans  l’action,  dans  l’accompagnement  et
dans la réparation lorsque cela est nécessaire.

Mon  deuxième  propos  s’adresse  bien  sûr  à
l’attention de celles et ceux qui se sont levés, qui ont
répondu  présentes  et  présents  face  à  cette  double  et
terrible adversité.

Quelles  que  soient  leurs  fonctions,  Monsieur  le
Président, dans les métiers médicaux, dans les services
sanitaires,  dans  les  services  techniques,  dans
l’organisation  administrative,  dans  l’accompagnement
socio-économique, dans les services de secours, qu’ils
soient  bénévoles,  qu’ils  soient  citoyens,  qu’ils  soient
engagés  pour  une  des  deux  réponses  à  ces  deux
situations, je voudrais vraiment remercier l’ensemble de
toutes celles et ceux qui ont fait honneur – et je le dis
vraiment du plus profond de mon cœur – à notre nature
humaine  en  étant  debout  face  à  cette  adversité  qui
frappait notre société.

Je voudrais aussi,  et  c’est  mon troisième message,
Monsieur le  Président,  vous remercier  pour l’exercice
de  votre  présidence  avec  ce  mélange  de  sagesse,  de
conviction, de conviction appuyée lorsque cela s’avère
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nécessaire. Cet exercice de la présidence nous a permis,
quelles  que  soient  les  différences  de  conviction,
quelquefois  les  saillies  dans le  propos,  quelquefois  la
rudesse  de  l’un  ou  l’autre  échange,  de  travailler,
d’échanger, de décider.

Je voudrais associer, bien sûr, à ces remerciements, à
cette reconnaissance, celles et ceux qui ont permis à nos
travaux  de  se  poursuivre  et  de  s’organiser  vraiment
d’une  façon  qui  était  adaptée  aux  circonstances
évolutives,  qui  a  pu  nous  permettre  de  poursuivre  ce
processus décisionnel et d’action.

Je  pense  bien  sûr,  Monsieur  le  Greffier,  à  vous-
même,  à  vos  services,  au  professionnalisme,  au
caractère très pointu, très rigoureux, de l’organisation et
de l’action qui est la vôtre.

Je pense à l’ensemble des services de sécurité qui
soutiennent nos travaux. 

Je pense aussi,  et  vous me permettrez de terminer
par ce message-là, aux équipes techniques qui, dans nos
salles de réunion, alors que nous quittions notre siège
pour laisser la place à nos successeurs,  alors  que nos
commissions  s’organisaient,  ont  été  présentes  et
présents,  de  façon  certes  discrète,  mais
remarquablement efficace. Je voudrais terminer par un
propos à leur attention. Parce que depuis celles et ceux
qui  ont  été  sur  le  front,  de  la  vaccination,  sanitaire,
médicale, celles et ceux que j’ai cités, celles et ceux qui
sont aujourd’hui pompiers, services de secours, armée,
militaires, venant aussi d’autres pays, qui font front pour
sauver  des  vies,  pour  préserver  un certain nombre de
nos concitoyens, toute cette chaîne humaine, en passant
bien sûr  par  celles et  ceux que j’ai  observés souvent,
que nous avons remerciés  souvent  dans  nos salles  de
réunion, toutes ces personnes font partie de cette chaîne
de  solidarité,  de  ce  groupe,  de  ce  rassemblement,  de
cette dynamique positive de résilience humaine qu’il me
plaît à souligner au terme de mon intervention.

Je ne vous souhaiterai donc pas ni bonnes vacances
ni  bons  congés,  mais  bonne  poursuite  de  vos
engagements  et  si  effectivement  quelques  moments,
dans quelques jours, de respiration vous sont, nous sont
accordés, je pense qu’ils seront, pour vous, pour toutes
et tous, pour nos équipes aussi, pour nos collaborateurs,
très très largement mérités.

Merci à vous.

(Applaudissements)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

14 JUILLET 2021 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA
COMMUNAUTÉ FLAMANDE, LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA

COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE, LA
COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE,
LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE
CONCERNANT LE TRAITEMENT DES

DONNÉES LIÉES AU CERTIFICAT COVID
NUMÉRIQUE DE L'UE ET AU COVID SAFE
TICKET, LE PLF ET LE TRAITEMENT DES

DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL DES
TRAVAILLEURS SALARIÉS ET DES

TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS VIVANT OU
RÉSIDANT À L'ÉTRANGER QUI EFFECTUENT

DES ACTIVITÉS EN BELGIQUE
(DOC. 656 (2020-2021) N° 1, 1BIS ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération  du  14 juillet 2021  entre  l'État  fédéral,  la
Communauté  flamande,  la  Communauté  française,  la
Communauté  germanophone,  la  Commission
communautaire  commune,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  concernant  le
traitement  des  données  liées  au  Certificat  COVID
numérique de l'UE et au Covid Safe Ticket, le PLF et le
traitement  des  données  à  caractère  personnel  des
travailleurs  salariés  et  des  travailleurs  indépendants
vivant  ou  résidant  à  l'étranger  qui  effectuent  des
activités en Belgique (Doc. 656 (2020-2021) N° 1, 1bis
et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

49 membres prennent part au vote.
35 membres répondent oui.
14 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie,  Courard, Delporte,
Demeuse, Devin, Di Mattia, Disabato, Durenne, Evrard,
Florent,  Fontaine,  Galant,  Gardier,  Grovonius,  Hardy,
Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,
Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,  Pécriaux,  Roberty,
Sahli, Sobry, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Greoli, Hermant,
Mugemangango, Pavet, Schyns, Vandorpe.
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En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

DÉSIGNATION DES MEMBRES DU COMITÉ
D'ACCOMPAGNEMENT DES COMMISSIONS

DÉLIBÉRATIVES ENTRE DÉPUTÉS ET
CITOYENS TIRÉS AU SORT

(Suite)

M. le Président. – Voici le résultat du vote relatif à
la  désignation  des  membres  du  Comité
d'accompagnement des commissions délibératives entre
députés et citoyens tirés au sort.

Nombre de bulletins : 50 membres ont pris part au
vote.

Bulletins blancs ou nuls : 5

Nombre de votes positifs : 45

En conséquence,  MM. Geoffrey Grandjean,  Benoît
Derenne,  Mme Céline  Parotte  et  M. Min  Reuchamps
sont désignés membres du Comité d’accompagnement
des commissions délibératives entre députés et citoyens
tirés au sort.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation
ultérieure. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 2 minutes. 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
ADL agence de développement local
ADN acide désoxyribonucléique
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APD Autorité de protection des données
APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
B2B business to business (d'entreprise à entreprise) (B to B)
BBZ budget base zéro
BCE Banque centrale européenne
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CA conseil d'administration
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CER centre d'économie rurale
CGSP Centrale générale des services publics (FGTB)
CIM conférence interministérielle
CIO chief information officer (responsable des technologies de l'information et de la communication)
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CRIOC Centre de recherche et d'information des organisations de consommateurs
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
eWBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FEAGA Fonds européen agricole de garantie
FEDER Fonds européen de développement régional
FEF Fédération des étudiants francophones
FLW Fonds du logement de Wallonie
FMI Fonds monétaire international
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FSE Fonds social européen
G7 Groupe des sept pays les plus industrialisés du monde (Allemagne, Canada, États-Unis, France,

Grande-Bretagne, Italie et Japon)
GAFA Google, Apple, Facebook, Amazon (quatre géants du web)
GAL groupe(s) d'action locale
GISER Gestion intégrée sol érosion ruissellement (convention)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IFOP Instrument financier d'orientation de la pêche
Infrasports Direction des infrastructures sportives
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IST infections sexuellement transmissibles
LIFE L'Instrument financier pour l'environnement (fonds de l'Union européenne pour le financement de

sa politique environnementale)
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MEBAR ménages à bas revenus (programme d'octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour
l'utilisation rationnelle et efficiente de l'énergie)

MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PDR Plan wallon de développement rural
PIB produit intérieur brut
PLF passenger locator form (formulaire de localisation des passagers)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
RIS revenu d'intégration sociale
RTE-T Réseau transeuropéen de transport (programme de développement)
RWLP Réseau wallon de lutte contre la pauvreté
SA société anonyme
SCA Système de conseil agricole 
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPRL société privée à responsabilité limitée
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
SWAP Service wallon d'accompagnement à la prospection
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du logement
TEC Société de transport en commun
TIC technologies de l'information et de la communication
TTC Toutes taxes comprises
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
UE Union européenne
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
VIH virus de l'immunodéficience humaine
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	Examen du tableau budgétaire et des articles
	COMMUNICATION
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	Proposition de résolution interparlementaire visant à lutter contre la précarité étudiante et à améliorer les conditions de vie des étudiants, déposée par Mme Kapompole, MM. Cornillie, Demeuse et Mme Greoli (Doc. 627 (2020-2021) N° 1 et 2)
	Discussion générale

	Projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération du 14 juillet 2021 entre l’État fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone, la Commission communautaire commune, la Région wallonne et la Commission communautaire française concernant le traitement des données liées au Certificat COVID numérique de l’UE et au Covid Safe Ticket, le PLF et le traitement des données à caractère personnel des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants vivant ou résidant à l’étranger qui effectuent des activités en Belgique (Doc. 656 (2020-2021) N° 1, 1bis et 2)
	Discussion générale
	Examen des articles

	Désignation des membres du Comité d'accompagnement des commissions délibératives entre députés et citoyens tirés au sort
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(Doc. 629 (2020-2021) N° 1 à 9)
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